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DYNAMISER UNE CROISSANCE DURABLE DU SECTEUR PRIVÉ AU MOYEN-ORIENT ET EN AFRIQUE DU NORD

Données factuelles de l’enquête sur les entreprises
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À propos de la Banque européenne d’investissement

Le Groupe Banque européenne d’investissement est la banque de l’UE et le premier bailleur de fonds multilatéral au monde. Nous finançons des investissements durables en faveur des petites et moyennes entreprises, de l’innovation, des infrastructures, du climat et de l’environnement. Nous finançons la croissance économique de l’Europe depuis six décennies et nous sommes à l’avant-garde de la réaction apportée par l’UE en cas de crise. Nous sommes les chefs de file pour les investissements liés au climat et nous soutenons le développement du premier vaccin contre le COVID-19. Pour lutter contre les changements climatiques, nous nous sommes engagés à soutenir l’investissement dans l’action pour le climat et la durabilité environnementale à hauteur de 1 000 milliards d’euros d’ici la fin de la décennie. Près de 10 % de tous nos financements concernent des pays tiers, où notre branche BEI Monde soutient les pays voisins de l’Europe et le développement dans le monde.
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Avant-propos

Plus d’une décennie après le printemps arabe, la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord (MENA) se trouve confrontée à des défis majeurs. Les vagues de la pandémie de coronavirus perturbent les économies, affectant tous les aspects de la vie. Plus récemment, l’invasion russe de l’Ukraine a provoqué des ondes de choc dans la région qui se traduisent par une hausse des prix des hydrocarbures, des risques pour la sécurité alimentaire et une baisse des flux touristiques. À l’horizon, plane la menace imminente des changements climatiques. En outre, d’anciennes conditions structurelles appartenant au passé engendrent des difficultés persistantes au présent.

Un endettement croissant et une capacité budgétaire limitée ont remis en cause le rôle des États dans la région. Toutefois, les périodes difficiles offrent des possibilités de changements positifs. Le secteur privé de la région MENA peut saisir ces possibilités. Il continue d’incarner l’espoir pour de nombreux jeunes face à leur avenir. Même s’il n’a pas encore pleinement endossé son rôle de moteur de la croissance, le secteur privé est en mesure de conduire la région vers une économie plus verte reposant un modèle de croissance durable.

Le présent rapport met en lumière l’état du secteur privé dans la région MENA sur la base d’enquêtes menées auprès de plus de 5 800 entreprises formelles dans six pays de la région – la Cisjordanie et Gaza, l’Égypte, la Jordanie, le Liban, le Maroc et la Tunisie – entre la fin 2018 et 2020, en grande partie avant la pandémie.

Ces enquêtes sont représentatives à l’échelle nationale – suivant la méthodologie adoptée par la Banque mondiale pour ses enquêtes sur les entreprises – et sont d’une grande valeur pour une région qui manque largement de données. Elles sont comparables à une précédente série d’enquêtes menées en 2013, permettant ainsi de mesurer l’évolution entre deux périodes distinctes, ce qui est une première pour les enquêtes sur les entreprises dans la région MENA. Elles contiennent également de nouvelles informations sur l’économie verte et les liens des entreprises avec le monde politique.

Neuf documents de recherche ont été rédigés à partir de l’analyse des données saisissant différents aspects du secteur privé. Le présent rapport est le résultat d’un travail d’analyse cohérent qui se fonde sur les conclusions de ces études scientifiques.

Les conclusions sont quelque peu préoccupantes. Elles révèlent que le clientélisme est répandu dans le secteur privé et que les activités informelles continuent de freiner les ambitions de croissance des entreprises. De nombreuses entreprises sont en situation d’autarcie financière. Les pratiques de gestion des entreprises sont généralement médiocres et l’ombre de l’État fausse les mesures incitatives. Peu d’entreprises forment officiellement leurs travailleurs.

En outre, les obstacles au commerce international demeurent, tandis que l’adoption des technologies numériques est limitée. Les investissements verts sont faibles dans la région, la plupart des entreprises ayant de piètres pratiques de gestion en matière d’environnement, d’énergie et de changements climatiques. Le degré de responsabilité des entreprises face aux enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) se situe en deçà de celui des pays de référence présentant un niveau de développement similaire.

Cela étant, cette région se caractérise par une grande hétérogénéité, laissant espérer que les entreprises et les États apprendront de leurs pairs qui enregistrent de meilleurs résultats à l’échelle régionale.

L’immense tâche qu’a représentée la réalisation d’enquêtes sur les entreprises a été facilitée par une intense coopération entre trois institutions internationales : la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), la Banque européenne d’investissement (BEI) et le Groupe de la Banque mondiale (BM). Le personnel de ces institutions reste déterminé à élargir les connaissances sur le MoyenOrient et l’Afrique du Nord en mettant en lumière un secteur privé qui est susceptible de tracer une voie prometteuse pour la région. Nous espérons que vous apprécierez la lecture de ce rapport.
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Résumé analytique

Le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord ont connu une faible croissance économique depuis la crise financière mondiale de 2007-2009 et le printemps arabe du début des années 2010. En moyenne, le produit intérieur brut (PIB) par habitant n’a augmenté que de 0,3 % par an dans six économies représentatives de la région : Cisjordanie et Gaza, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc et Tunisie. La comparaison est défavorable avec les taux de 1,7 % en moyenne des pays à revenu intermédiaire et de 2,4 % des économies en développement d’Europe et d’Asie centrale (EAC).

Il est particulièrement important de parvenir à une croissance plus élevée et durable compte tenu des autres défis économiques auxquels la région est confrontée : la dette publique des pays de la région MENA a considérablement augmenté au cours de la dernière décennie, et les investissements sont en baisse. Plus récemment, la pandémie de coronavirus a frappé la région, grevant davantage les finances publiques. Par ailleurs, l’invasion russe de l’Ukraine a des répercussions sur les économies examinées dans le présent rapport, qui se traduisent par une hausse des prix des hydrocarbures, des risques pour la sécurité alimentaire et une baisse du tourisme.

Le présent rapport a pour objet de comprendre les raisons de cette croissance relativement lente, en se penchant particulièrement sur les causes de la stagnation de la productivité et de l’accumulation inadéquate de capital humain et physique dans le secteur privé de la région. À cette fin, le rapport résume les principales conclusions de neuf documents de fond inspirés par les données des enquêtes sur les entreprises. Il tire également des conclusions en matière de politique générale, non seulement pour promouvoir une meilleure performance des entreprises, mais aussi pour relever le défi des changements climatiques en poursuivant une croissance durable.

Les études de fond s’appuient sur les données issues d’enquêtes menées auprès de plus de 5 800 entreprises formelles dans les six pays de la région MENA susmentionnés, entre fin 2018 et 2020, en grande partie avant la pandémie de coronavirus. Les données de la même enquête effectuée dans 28 pays d’Europe et d’Asie centrale fournissent des points de comparaison avec des économies se trouvant à un stade de développement similaire, tandis que les données d’une enquête précédente réalisée dans la région MENA en 2013 servent de référence pour mesurer l’évolution dans le temps. Bien que les données de l’enquête sur les entreprises soient largement antérieures à la pandémie, elles restent extrêmement pertinentes car elles offrent un aperçu précis des caractéristiques et des faiblesses plus structurelles du climat des affaires. La résilience et la capacité de réaction face aux nouveaux chocs sont susceptibles d’être altérées par ces caractéristiques structurelles.

Les enquêtes sur les entreprises consistent en des entretiens en personne avec les propriétaires ou les principaux dirigeants d’entreprises enregistrées comptant au moins cinq salariés, classées par secteur (industrie manufacturière, commerce du détail et autres services), par taille (5-19, 20-99 employés et plus de 100 employés) et par région au sein d’un même pays. Elles permettent de recueillir des informations de base sur les entreprises, notamment leur âge, leur taille et leur point de vue sur la qualité du climat local des affaires, par exemple, s’agissant des infrastructures, de la main-d’oeuvre et des relations entre les entreprises et l’État.

Les dernières enquêtes ont également permis de collecter des informations sur les liens des entreprises avec le monde politique et leurs comportements vis-à-vis de l’environnement, de l’énergie et des changements climatiques, en ce compris leurs pratiques de gestion écologique et leurs investissements verts.

Qu’est-ce qui retient le secteur privé dans la région MENA ?

Le climat des affaires est perçu comme difficile. Les personnes interrogées indiquent que l’instabilité politique, la corruption, la concurrence du secteur informel et le manque d’accès au financement constituent les principales entraves aux opérations dans la région MENA. Les obstacles liés à la réglementation sur le marché des produits sont également rédhibitoires.

Les liens avec le monde politique et les activités informelles nuisent à la concurrence équitable. Les entreprises ayant des liens avec des acteurs politiques tirent un profit relatif de leur position privilégiée. Cependant, l’exploitation du pouvoir d’influence a également pour effet indirect d’obliger les entreprises concurrentes à compenser par d’autres moyens d’accès au monde politique. Les liens avec la sphère politique compromettent l’égalité des conditions de concurrence. La taille importante du secteur informel de la région pèse également lourdement sur les entreprises établies. La concurrence de l’activité économique informelle se traduit par une baisse des projections de croissance et, par conséquent, une diminution de la probabilité d’accès au financement, comme en témoigne la réduction des demandes de prêts.

Les pratiques de gestion des entreprises sont à la traîne par rapport aux meilleures pratiques dans les pays de référence. Les entreprises ont des pratiques de gestion relativement médiocres, leurs notes moyennes à cet égard étant en baisse dans tous les pays de la région MENA depuis 2013. Ce résultat s’explique en partie par les liens avec l’État, étant donné qu'un actionnariat de l’État, même partiel, ralentit l’introduction des meilleures pratiques de gestion. En outre, lorsqu'elles disposent de bons réseaux, les entreprises sont protégées contre la concurrence, ce qui ne les incite pas à adopter des pratiques de gestion modernes. Cette situation a un coût, car les pratiques managériales sont cruciales pour la rentabilité, le commerce et l’innovation.

Les entreprises de la région sont moins capables d’exploiter les avantages du commerce, de l’innovation et de la transition numérique. De nombreuses entreprises productives de la région ne tirent pas profit des avantages du commerce pour ce qui est de l’échelle et de l’efficacité de leurs activités, en raison du climat des affaires peu propice et de la prédominance de l’État dans l’économie. Parmi ces avantages figure l’innovation, qui est souvent associée à la participation aux échanges commerciaux et à l’intégration dans les chaînes de valeur mondiales. Pourtant, les entreprises de la région MENA affichent des taux d’innovation très faibles. Elles accusent également un retard par rapport à leurs homologues dans d’autres pays en développement en ce qui concerne l’adoption des technologies numériques.

Peu d’entreprises de la région investissent dans leur personnel. Les économies de la région MENA font un usage inadéquat de leur capital humain. L’industrie manufacturière ne dispense une formation formelle qu’à une petite partie de ses travailleurs. Seules quelques entreprises investissent dans la formation de leurs salariés et il s’agit souvent d’entreprises exportatrices plus grandes, plus jeunes, sous contrôle étranger et ayant franchi le cap du numérique.

L’accès au financement reste difficile et les taux d’investissement sont faibles. Les exigences strictes en matière de garanties, les procédures complexes et les taux d’intérêt élevés découragent les entreprises de demander un prêt. Un grand nombre d’entreprises fonctionnent en autarcie financière (ne s’engageant pas dans des activités d’emprunt ni de prêt avec d’autres acteurs économiques), la plupart optant pour l’autofinancement volontaire. L’autarcie financière semble être une réponse à un environnement opérationnel difficile. Les pays de la région MENA présentent des taux d’investissement exceptionnellement bas. Bien que les taux d’intérêt élevés résultant du creusement de la dette publique puissent être l’une des causes du déclin de l’investissement, un climat des affaires défavorable peut générer à la fois des taux d’intérêt élevés et des taux d’investissement bas.

La transition verte n’est pas encore une priorité. Les incitations à la décarbonation des entreprises sont faibles, car tous les pays de la région continuent de subventionner les combustibles fossiles et l’électricité produite à partir de ceux-ci. Les sociétés cotées ont désormais des incitations plus fortes à prendre en considération les enjeux ESG, mais le niveau de responsabilité des entreprises de la région à cet égard reste modeste en moyenne. Les entreprises de la région MENA sont moins enclines que leurs homologues d’Europe et d’Asie centrale à adopter des mesures qui réduisent leur empreinte environnementale. Cependant, certaines économies de la région font beaucoup mieux que d’autres, laissant présager des possibilités de réformes pour accroître et pérenniser la croissance.

Que faire pour dynamiser une croissance durable du secteur privé dans la région MENA ?

Le présent rapport appelle les pays de la région à réduire les entraves liées à la réglementation pour les entreprises, à promouvoir la concurrence et à réduire les facteurs dissuasifs découlant de l’influence politique et des pratiques des entreprises informelles. Les réformes qui facilitent l’innovation, l’adoption des technologies numériques et les investissements dans le capital humain sont cruciaux. Les entreprises devraient également être incitées à exploiter plus largement les avantages d’une participation au commerce transfrontalier et aux chaînes de valeur mondiales. De meilleures pratiques de gestion peuvent s’avérer déterminantes à cet égard.

Les réformes visant à soutenir ces objectifs devront également tenir compte de l’enjeu de la durabilité ainsi que du plan d’action mondial visant à limiter les changements climatiques et à protéger l’environnement naturel de manière plus générale. L’écologisation des modèles de croissance des pays de la région MENA nécessitera des politiques publiques saines, des institutions étatiques solides et des pouvoirs politiques déterminés qui incitent les entreprises et les consommateurs à penser en termes écologiques, à promouvoir des investissements propres et à éliminer les obstacles empêchant une transition en douceur vers l’économie verte.

Dans le même temps, les États ont le devoir de veiller à ce que ce processus de transition soit juste, grâce à des mesures qui aident les travailleurs à obtenir de nouveaux emplois de meilleure qualité liés à l’économie verte, tout en protégeant ceux qui risquent de perdre leur travail. Ces mesures doivent porter sur les politiques relatives au marché du travail, la formation professionnelle, les dispositifs de protection sociale et les actions visant à soutenir le développement économique régional.

Les autorités étatiques de la région devraient concentrer leur soutien sur les secteurs et les entreprises qui ont un avenir décarboné, tout en s’abstenant d’aider les sociétés « zombies » qui seront à la peine dans une économie verte. Il s’agit notamment de remédier aux défaillances des marchés et des politiques qui gênent la transition vers cette économie verte. À cet effet, la clé consiste à fixer des prix judicieux : appliquer un tarif plus élevé pour le carbone et un ensemble plus large de sources d’émissions, et supprimer les subventions aux combustibles fossiles.


Section 1

Introduction – Performance économique et climat des affaires

Les pays de la région MENA se heurtent à un contexte macroéconomique difficile, caractérisé par la faiblesse persistante de la croissance du PIB par habitant. La figure 1.1 présente des données sur la croissance du PIB par habitant depuis la crise financière mondiale de 20072009. En moyenne, le PIB par habitant n’a augmenté que de 0,3 % par an dans les six économies qui font l’objet du présent rapport : Cisjordanie et Gaza, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc et Tunisie. En comparaison, ce taux est de 1,7 % en moyenne dans les pays à revenu intermédiaire et de 2,4 % dans les économies en développement d’Europe et d’Asie centrale. Sur la période des 13 années écoulées depuis la crise, la croissance cumulée du PIB par habitant dans les pays de référence est supérieure de 20 points de pourcentage à celle enregistrée en moyenne dans la région MENA. Toutefois, cette observation est sujette à plusieurs réserves. Premièrement, la moyenne masque une grande hétérogénéité entre les pays. Avec 2,1 % par an, la croissance du PIB par habitant en Égypte est élevée, tandis que le taux enregistré par le Maroc soutient favorablement la comparaison avec les pays de référence. Deuxièmement, la croissance négative par habitant en Jordanie et au Liban s’explique au moins en partie par une forte poussée démographique, qui s'explique par le grand nombre de réfugiés syriens que ces deux pays accueillent. Dans la mesure où les populations réfugiées sont soutenues par la communauté internationale, les chiffres du PIB peuvent ne pas refléter pleinement l’expérience des populations autochtones.


Figure 1.1

Croissance du PIB par habitant depuis la crise financière mondiale (en %)
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Source : Fonds monétaire international, Perspectives de l’économie mondiale ; calculs des auteurs.

Remarque : Le graphique illustre la croissance moyenne du PIB par habitant sur la période 2008-2020. Groupes de référence basés sur les moyennes nationales non pondérées. L’acronyme EM (Europe méridionale) englobe Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’acronyme EAC (Europe et Asie centrale) fait référence aux pays de ces régions du monde qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire en 2008. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure en 2008. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



La dette publique des pays de la région MENA a considérablement augmenté au cours de la dernière décennie. Presque tous les pays ont vu leur ratio dette publique/PIB sensiblement augmenter à la suite de la crise financière mondiale et du Printemps arabe (voir la figure 1.2). Les efforts d’assainissement ultérieurs ont été soutenus par les programmes du Fonds monétaire international (FMI). Toutefois, seule l’Égypte est parvenue à redresser son ratio dette publique/PIB.

Le Liban a bénéficié d’une forte croissance nominale au lendemain de la crise ; cependant, le manque de volonté de la classe politique de s’attaquer aux faiblesses structurelles de longue date a entraîné le premier défaut de paiement du pays sur sa dette souveraine en 2020. La réponse apportée en matière de politique budgétaire pour atténuer les préjudices économiques de la pandémie de coronavirus a encore accru des ratios dette publique/PIB déjà élevés. Dans l’ensemble, lesdits ratios enregistrés en 2020 étaient en moyenne supérieurs de 24 points de pourcentage à ceux de 2008.


Figure 1.2

Ratio Dette brute des administrations publiques/PIB (en %)
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Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.




Figure 1.3

Investissement total (en % du PIB)
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Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale, Banque mondiale.



L’accumulation de la dette publique dans les économies de la région MENA s’est accompagnée d’une baisse des investissements. À l’exception de la Cisjordanie et de Gaza, tous les pays ont enregistré une baisse significative, en termes économiques, de leur taux d’investissement (voir la figure 1.3). Au Maroc, en Tunisie, en Cisjordanie et à Gaza, la pandémie a encore freiné davantage les investissements. L’importante hausse de la dette publique, associée au fléchissement des investissements, concorde avec l’éviction d’investisseurs privés par les pouvoirs publics. Il en résulte que les pays MENA ont réservé peu de ressources pour augmenter leur stock de capital à l’appui de leur économie. C’est un sujet de préoccupation, car l’accumulation de capital est une source essentielle de croissance pour les économies qui ne figurent pas à la pointe de la technologie.

Les émissions de CO2 en valeur absolue sont en augmentation dans la région depuis 1990. En valeur absolue, les émissions de CO2 ont augmenté de près de 50 % entre 2005 et 2018, sous l’effet de la croissance démographique et de la hausse du PIB par habitant, contre moins de 20 % en Europe et en Asie centrale. Comme l’illustre la figure 1.4, les émissions de CO2 par habitant ont augmenté depuis 1990, malgré la croissance démographique, tandis que les émissions par unité de PIB n’ont diminué que de manière marginale, reflétant une légère baisse de l’intensité énergétique. Les engagements relatifs aux contributions déterminées au niveau national laissent supposer une nouvelle hausse des émissions globales de gaz à effet de serre d’ici à 2030, le plus grand pays de la région – l’Égypte – n’ayant pas d’objectifs spécifiques.


Figure 1.4

Émissions de CO2 et leviers de variation de celles-ci entre 2005 et 2018
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Source : Agence internationale de l’énergie (AIE) et calculs des auteurs.

Remarque : Les données représentent des moyennes non pondérées des pays couverts par les enquêtes sur les entreprises. L’intensité en carbone désigne les émissions de carbone par unité d’énergie. L’intensité énergétique désigne la consommation d’énergie par unité de PIB. EAC : Europe et Asie centrale ; MENA : Moyen-Orient et Afrique du Nord.



Les données de le nouvelle Enquête sur les entreprises aident à analyser les facteurs, à l’échelon des entreprises, qui entraînent une croissance lente du PIB par habitant, par exemple la stagnation de la productivité ainsi que la lenteur de l’accumulation de capital humain et physique. Au niveau des entreprises, la croissance économique est alimentée par une accumulation de facteurs de production (capital humain et physique) et par le gain de productivité de ces facteurs (productivité totale des facteurs ou PTF). À des fins d’étude de ces facteurs, le présent rapport rassemble les résultats de l’analyse d’un riche ensemble de données collectées à l’échelon des entreprises. Les données proviennent des récentes enquêtes sur les entreprises menées dans la région MENA ainsi qu’en Europe et en Asie centrale[1]. Elles permettent une analyse granulaire de divers leviers favorisant et obstacles entravant la croissance de la productivité totale des facteurs au niveau des entreprises, qui ont trait à la gouvernance, aux pratiques de gestion, à la participation aux échanges commerciaux transfrontaliers, à l’innovation et à l’adoption des technologies numériques. Le présent rapport examine le rôle de ces facteurs et montre que chacun d’eux contribue à la stagnation des économies de la région MENA.

Les enquêtes sur les entreprises qui alimentent le présent rapport ont été réalisées conjointement par la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, la Banque européenne d’investissement et la Banque mondiale. La dernière série d’enquêtes en date a eu lieu entre octobre 2018 et août 2020. Ces enquêtes ont concerné près de 28 000 entreprises officielles (enregistrées) dans 41 économies, dont plus de 5 800 dans la région MENA : Égypte (3 075), Jordanie (601), Liban (532), Maroc (661), Tunisie (615) et Cisjordanie et Gaza (365). Elles suivent la méthodologie adoptée par la Banque mondiale pour ses enquêtes sur les entreprises et sont donc comparables d’une économie à l’autre. Elles sont également comparables dans le temps, en particulier à l’enquête sur les entreprises de la région MENA datant de 2013, qui a suivi la même méthodologie (voir le rapport sur la série précédente : BERD et al., 2016).

Les enquêtes consistent en des entretiens en personne avec les propriétaires ou les principaux dirigeants d’entreprises enregistrées comptant au moins cinq salariés. Les entreprises admissibles ont été sélectionnées selon un échantillonnage aléatoire stratifié, les différentes strates étant le secteur d’activité (industrie manufacturière, commerce du détail et autres services dans la plupart des pays), la taille de l’entreprise (5-19, 20-99 employés et plus de 100 employés) et la région géographique au sein d’un pays. Les enquêtes ont pour principal objectif d’examiner la qualité du climat local des affaires, par exemple, s’agissant des infrastructures, de la main-d’oeuvre et des relations entre les entreprises et l’État. Elles permettent également de recueillir des informations de base sur les entreprises, notamment leur âge, leur taille et leurs coordonnées géographiques. Les enquêtes sur les entreprises datant de la période 2018-2020 comprenaient en outre un nouveau module sur l’économie verte. Ce module unique a conduit à la collecte d'informations sur des dimensions essentielles du comportement des entreprises vis-à-vis de l’environnement et des changements climatiques, en ce compris leurs pratiques de gestion écologique et leurs investissements verts.



Figure 1.5

Principales entraves au climat des affaires (en % des entreprises)
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Figure 1.5 (suite)

Principales entraves au climat des affaires (en % des entreprises)
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Source : Enquêtes sur les entreprises. Groupes de référence basés sur des pondérations d’enquête redimensionnées qui attribuent un poids égal à tous les pays du groupe de référence. Ce système de pondération tient compte de l’expérience du pays type de la région. L’acronyme EAC (Europe et l’Asie centrale) fait référence aux pays de ces régions du monde qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire en 2019. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.





Les personnes interrogées lors des enquêtes sur les entreprises indiquent que l’instabilité politique, la corruption, la concurrence du secteur informel et le manque d’accès au financement constituent les principales entraves au climat des affaires. Dans les six économies de la région MENA, l’instabilité politique demeure l’obstacle le plus fréquemment cité, avant le manque d’accès au financement et les taux d’imposition (voir la figure 1.5)[2]. L’instabilité politique a quelque peu diminué en importance depuis le précédent cycle d’enquêtes. Dans les enquêtes de 2013, elle était, de manière significative, l’entrave la plus fréquemment citée en Égypte, en Jordanie, au Liban, en Cisjordanie et à Gaza (BERD et al., 2016). L’importance relative des différentes entraves varie d’un pays à l’autre. L’instabilité politique est le principal obstacle en Cisjordanie et à Gaza (47 %) et au Liban (37 %), et elle est citée parmi les trois premières entraves dans tous les pays, à l’exception du Maroc. Le manque d’accès au financement est clairement la principale préoccupation des entreprises tunisiennes (38 %). Les personnes interrogées en Jordanie (28 %) et en Égypte (24 %) considèrent le plus souvent les taux d’imposition comme la principale entrave pour leur entreprise. Les entreprises marocaines citent presque dans des proportions identiques la corruption, les taux d’imposition et l’administration fiscale comme leurs principaux obstacles.

Le champ d’application de ce rapport est défini par neuf documents de fond inspirés par les données issues des enquêtes sur les entreprises. Le présent rapport de synthèse expose les principales conclusions de ces études. Il convient de noter que si les études et les données sont en grande partie antérieures à la pandémie, les conditions initiales des entreprises ont une incidence sur leur comportement pendant la crise sanitaire.

Cette analyse des données des enquêtes sur les entreprises est organisée comme suit :


	Dans un premier temps, ce rapport étudie les facteurs qui influencent la croissance de la productivité au niveau des entreprises. La section 2 porte sur deux défis clés en matière de gouvernance : les liens avec le monde politique et les activités informelles. La section 3 se penche sur le rôle des pratiques de gestion et montre comment la présence de l’État dans l’actionnariat affaiblit les mesures incitatives visant l’adoption des meilleures pratiques et, par conséquent, ralentit la croissance de la productivité. La section 4 examine le rôle de l’ouverture aux échanges commerciaux et l’impact de la participation des entreprises aux chaînes de valeur mondiales sur l’innovation. La section 5 analyse comment l’adoption des technologies numériques favorise la croissance de la productivité totale des facteurs.

	Dans un deuxième temps, ce rapport analyse l’accumulation de facteurs de production. La section 6 se concentre sur le capital humain et la formation des entreprises. La section 7 traite des investissements dans les actifs immobilisés et montre que l’accès limité aux financements dans les pays de la région MENA est un facteur important expliquant la faiblesse des investissements.

	Dans un troisième temps, le rapport étudie les initiatives prises à l’échelon des entreprises dans le domaine des changements climatiques. La section 8 présente des données factuelles concernant la mesure des activités environnementales, sociales et de gouvernance (ESG), des investissements verts et des pratiques de gestion écologique.

	Enfin, la section 9 dégage des conclusions et aborde les conséquences stratégiques.




Section 2

Qualité de la gouvernance et productivité

Les pays de la région MENA accusent du retard en matière de normes de gouvernance. La figure 2.1 présente l’évolution des normes de gouvernance telles qu’elles ont été mesurées par les indicateurs mondiaux de la gouvernance, en particulier le rang mondial moyen (exprimé en centiles) des indices les plus pertinents pour l’activité économique : qualité de la réglementation, efficacité de l'administration, lutte contre la corruption et primauté du droit. Les manifestations du Printemps arabe visaient la mise en place de meilleures institutions, mais comme l’illustre la figure 2.1, ces espoirs ne se sont pas concrétisés. La gouvernance ne s’est améliorée dans aucun pays de la région MENA (par rapport au reste du monde) et elle a considérablement régressé au Liban.

La mauvaise gouvernance a d’importantes conséquences négatives sur la concurrence et la performance des entreprises. Les enquêtes sur les entreprises permettent de cerner les liens entre la déficience des institutions politiques, juridiques et économiques et la productivité. L’analyse des données au niveau des entreprises révèle que les entreprises ayant des liens politiques et une influence politique sont davantage susceptibles d’avoir moins de concurrents et une plus grande part de marché, ce qui compromet l’égalité des conditions de concurrence.

Les entreprises de la région MENA utilisent leurs liens avec la sphère politique et les associations professionnelles pour obtenir un accès politique. Le tableau 2.1 donne des moyennes quant à l’utilisation des différents moyens d’accès politique. En règle générale, les entreprises de la région MENA recourent à des liens politiques directs – à savoir des mandataires étatiques actuels et anciens présents au sein de leur direction ou de leur actionnariat – plus fréquemment que dans d’autres régions (ce résultat est principalement dû à la Tunisie). Par ailleurs, l’adhésion à des associations professionnelles – et l’utilité de celles-ci à des fins de lobbying – est systématiquement élevée au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, la seule exception étant le Maroc (20,5 %). En revanche, bien qu’il soit inférieur à 1 % dans les deux sous-régions, l’actionnariat étatique partiel est nettement plus élevé en Europe et en Asie centrale, ce qui reflète probablement une plus grande implication des États[3]. Enfin, l’incidence moyenne de la corruption (c’est-à-dire les cas d’entreprises payant des fonctionnaires en échange de services, comme l’obtention d’un permis d’exploitation) est légèrement plus faible dans la région MENA.


Tableau 2.1

Utilisation des moyens d’accès politique, pays à revenu intermédiaire (en %)












	
	MENA
	EAC
	Diff.
	



	Lien politique
	9
	4,2
	4,7
	*** (a)



	Corruption lors de transactions
	10,6
	13,7
	-3,1
	*



	Corruption générale
	11,1
	11,4
	-0,3
	



	Membre d’une association professionnelle
	72,2
	26,7
	45,5
	***



	Association professionnelle utile pour le lobbying
	35,3
	10,4
	25
	***



	Actionnariat de l’État
	0,1
	0,6
	-0,5
	***



	Taille (b)
	15,4
	15,9
	-0,6
	




Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : * p<1, ** p<,05, *** p<,01. Les valeurs médianes publiées sont des moyennes simples des valeurs médianes pondérées extraites des enquêtes, par pays. Les différences sont déterminées par la régression d’une variable muette pour les pays de la région MENA en utilisant les pondérations des enquêtes, redimensionnées de manière à ce que chaque pays ait une pondération totale de 1 (parmi ceux dont les valeurs ne sont pas manquantes pour l’indicateur donné). Ces régressions utilisent le préfixe svy: de Stata pour rendre compte de la conception complexe des enquêtes, avec une stratification.

(a) La moyenne nationale pour la Tunisie semble être atypique, à 27,9 %. Si l’on exclut la Tunisie, cette différence n’est plus significative.

(b) Salariés permanents, équivalents temps plein (pas en pourcentage). Les différences sont traitées via le logarithme de cette mesure et les valeurs exponentielles sont indiquées dans le tableau.


Figure 2.1

Gouvernance (centile mondial moyen concernant la qualité de la réglementation, l’efficacité de l’administration, la lutte contre la corruption et la primauté du droit)
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Source : Indicateurs mondiaux de la gouvernance.



Les corrélations entre les liens politiques et les comportements faussés probables ont bien été analysées, notamment dans les grandes économies de la région MENA faisant l’objet du présent rapport, comme la Tunisie (Rijkers et al., 2017a ; Rijkers et al., 2017b) et l’Égypte (Diwan et al., 2020).

Toutefois, la comparaison des liens avec la sphère politique d’un pays à l’autre est un thème de recherche peu abordé (sauf exception, comme l’étude Faccio, 2006). Les difficultés rencontrées pour établir une telle comparaison sont notamment le manque de données comparables et le fait que les liens politiques peuvent conférer divers types d’influence selon le pays. En outre, on a peu analysé la dimension supplémentaire qui permet de comprendre comment les entreprises ayant des liens politiques (ou celles qui sont en concurrence avec de telles entreprises) participent à d’autres activités politiques, que ces interactions soient légales, comme le lobbying, ou illégales, comme la corruption. En d’autres termes, peu de choses ont été dites sur la question de savoir si les liens avec le monde politique aident les entreprises à éviter la corruption ou les exposent à des demandes de corruption, et encore moins sur la façon dont ces activités varient selon le contexte.

L’indice d’influence politique regroupe plusieurs types d’interactions politiques d’entreprises. Il est important de noter que les combinaisons d’activités politiques qui confèrent de l’influence politique ou réduisent celle-ci ne sont pas connues à l’avance ; cet indice utilise donc une technique qui estime cette influence comme un concept latent (voir le document pour les détails techniques). Les interactions politiques considérées sont, d’abord et avant tout, des liens avec la sphère politique (en tant que détail technique, les auteurs présument que de tels liens produisent une influence accrue), l’incidence de la corruption, l’appartenance à une association professionnelle (et l’importance accordée aux efforts de lobbying de cette association), l’actionnariat de l’État et la taille des entreprises (en supposant que les entreprises peuvent utiliser leur taille pour exercer une pression politique).

Le niveau global des scores d’influence politique est plus élevé dans la région MENA que dans les pays de référence. À l’exception du Maroc, toutes les économies de la région MENA affichent des scores d’influence politique nettement plus élevés par rapport aux pays de référence d’Europe et d’Asie centrale, laissant sous-entendre que l’intensité des liens politiques ne peut à elle seule expliquer un niveau plus élevé d’accès politique en quête d’influence[4]. L’étude montre plutôt que les liens politiques ne sont pas utilisés isolément. Les entreprises qui n’ont pas de liens politiques, mais qui évoluent au sein du même système économique que d’autres entreprises particulièrement influentes qui s’appuient sur de tels liens, ont tendance à compenser par d’autres moyens d’accès politique. Ce constat semble particulièrement vrai au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.


Figure 2.2

Scores médians d’influence politique (0 à 100) et liens avec la sphère politique
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Les points blancs indiquent le score médian d’influence politique par pays, pondéré en fonction des enquêtes ; le trait plus épais représente un intervalle de confiance de 90 % et la ligne plus fine un intervalle de confiance de 95 %. Les moyennes pour l’Europe et l’Asie centrale (indiquées par des triangles) sont la médiane simple de ces valeurs dans l’ensemble des pays du groupe de revenu concerné.



L’influence politique apporte des avantages économiques. Les entreprises ayant une plus grande influence politique et des liens avec les milieux politiques ont moins de concurrents et un chiffre d’affaires plus élevé. La figure 2.3 illustre la relation entre l’influence politique et quatre réalisations relatives à l’environnement concurrentiel et à la performance des entreprises. La première variable dépendante est une valeur de 100 si une entreprise déclare moins de 20 concurrents sur son marché principal. Ensuite, trois réalisations liées à la performance et à l’échelle des entreprises sont (toutes comptabilisées en dollars américains de 2009) le chiffre d’affaires total d’une entreprise, son chiffre d’affaires par salarié et le ratio entre ses frais totaux de personnel et son chiffre d’affaires. Pour ces trois mesures, on s’attend à ce que la baisse de la concurrence existante soit suivie d’une meilleure capture du chiffre d’affaires, et ce à un niveau d’emploi plus faible (chiffre d’affaires plus élevé par salarié) tout en dépensant moins pour ce travail (par exemple, conformément à des modèles tels que celui établi par De Loecker et al., 2020). Chaque panel de la figure 2.3 présente quatre estimations de la relation entre une augmentation de l’influence ou des liens politiques et une réalisation clé. Pour ce qui est de l’échelle, elles montrent quelle est la relation marginale entre l’augmentation de l’influence politique d’une entreprise par un écart-type (une augmentation d’un peu moins de sept points sur l’indice)[5] et entre le fait de ne pas avoir de lien politique et d’en avoir un. Les liens avec la sphère politique sont associés à un chiffre d’affaires plus important, mais pas à une productivité du travail plus élevée. Ce fait est cohérent avec l’idée selon laquelle les liens politiques contribuent principalement à accroître la part de marché d’une entreprise plutôt que son efficacité[6].

Les avantages économiques de l’influence politique s’acquièrent au détriment des concurrents des entreprises ayant des liens politiques. Les bénéfices que tirent certaines entreprises de leur influence politique peuvent se faire au détriment de leurs concurrents (Becker, 1983). La figure 2.4 reproduit les résultats correspondant aux mêmes réalisations pour les concurrents des entreprises ayant des liens avec les milieux politiques[7].

L’influence politique a également un effet sur l’accès au financement. L’un des mécanismes par lesquels l’influence politique profite aux entreprises est l’accès préférentiel au financement (voir, par exemple, Khwaja et Mian, 2005). La figure 2.5 et la figure 2.6 reproduisent la même analyse que ci-dessus, mais en utilisant les sources de fonds de roulement des entreprises (financement de leur fonctionnement quotidien). Les entreprises ayant des liens avec les milieux politiques sont plus susceptibles d’avoir accès à des financements externes, tandis que leurs concurrents doivent s’appuyer sur des sources internes (figure 2.5 et 2.6, panel A). Une augmentation de l’influence politique d’une entreprise accroît l’accès de celle-ci aux banques (figure 2.5, panel B), alors que ses concurrents recourent moins aux financements bancaires (figure 2.6, panel B). Une plus grande influence politique est associée à une proportion plus importante de crédits fournisseurs (figure 2.5, panel C), une indication possible de l’effet de levier du réseautage, parallèlement à une moindre proportion desdits crédits fournisseurs chez les concurrents (figure 2.6, panel C).


Figure 2.3

Effets marginaux d’une influence accrue et de liens politiques plus étroits sur les réalisations des entreprises
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Chaque point représente le coefficient d’une régression, assorti d’un intervalle de confiance de 90 % (trait horizontal) et d’un intervalle de confiance de 95 % (ligne fine). Les régressions sont traitées séparément pour les économies à revenu intermédiaire de la région MENA et celles d’Europe et d’Asie centrale (chaque cadre comprend les résultats de quatre régressions estimées séparément). Chaque régression comprend des contrôles prenant en compte l’âge de l’entreprise, les années d’expérience du gestionnaire, les variables muettes pour les exportateurs, les entreprises sous contrôle étranger et celles qui font partie d’une plus grande société. Les résultats présentés ici incluent l’emplacement selon les effets fixes par secteur CITI à deux chiffres et utilisent le regroupement bidirectionnel (Cameron et al., 2011) par le même emplacement et les mêmes secteurs. Toutes les estimations sont pondérées, ces pondérations étant normalisées de sorte que chaque pays ait une pondération totale de 1.




Figure 2.4

Effets marginaux d’une influence politique accrue et de liens politiques plus étroits sur les concurrents des entreprises
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Chaque point représente le coefficient d’une régression, assorti d’un intervalle de confiance de 90 % (trait horizontal) et d’un intervalle de confiance de 95 % (ligne fine). Les régressions sont traitées séparément pour les économies à revenu intermédiaire de la région MENA et celles d’Europe et d’Asie centrale (chaque panel comprend les résultats de quatre régressions estimées séparément). Chaque régression comprend des contrôles prenant en compte l’âge de l’entreprise, les années d’expérience du gestionnaire, les variables muettes pour les exportateurs, les entreprises sous contrôle étranger et celles qui font partie d’une plus grande société. Les résultats présentés ici incluent l’emplacement selon les effets fixes par secteur CITI à deux chiffres et utilisent le regroupement bidirectionnel (Cameron et al., 2011) par le même emplacement et les mêmes secteurs. Toutes les estimations sont pondérées, ces pondérations étant normalisées de sorte que chaque pays ait une pondération totale de 1.




Figure 2.5

Effets marginaux d’une influence politique accrue et de liens politiques plus étroits sur la composition des fonds de roulement
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Chaque point représente le coefficient d’une régression, assorti d’un intervalle de confiance de 90 % (trait horizontal) et d’un intervalle de confiance de 95 % (ligne fine). Les régressions sont traitées séparément pour les pays à revenu intermédiaire appartenant à la région MENA et à l’Europe et l’Asie centrale respectivement (chaque panel comprend les résultats de quatre régressions estimées séparément). Chaque régression comprend des contrôles prenant en compte l’âge de l’entreprise, les années d’expérience du gestionnaire, les variables muettes pour les exportateurs, les entreprises sous contrôle étranger et celles qui font partie d’une plus grande société. Les résultats présentés ici incluent l’emplacement selon les effets fixes par secteur CITI à deux chiffres et utilisent le regroupement bidirectionnel (Cameron et al., 2011) par le même emplacement et les mêmes secteurs. Toutes les estimations sont pondérées, ces pondérations étant normalisées de sorte que chaque pays ait une pondération totale de 1.




Figure 2.6

Effets marginaux d’une influence politique accrue et de liens politiques plus étroits sur la composition des fonds de roulement des concurrents
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Chaque point représente le coefficient d’une régression, assorti d’un intervalle de confiance de 90 % (trait horizontal) et d’un intervalle de confiance de 95 % (ligne fine). Les régressions sont traitées séparément pour les pays à revenu intermédiaire appartenant à la région MENA et à l’Europe et l’Asie centrale respectivement (chaque panel comprend les résultats de quatre régressions estimées séparément). Chaque régression comprend des contrôles prenant en compte l’âge de l’entreprise, les années d’expérience du gestionnaire, les variables muettes pour les exportateurs, les entreprises sous contrôle étranger et celles qui font partie d’une plus grande société. Les résultats présentés ici incluent l’emplacement selon les effets fixes par secteur CITI à deux chiffres et utilisent le regroupement bidirectionnel (Cameron et al., 2011) par le même emplacement et les mêmes secteurs. Toutes les estimations sont pondérées, ces pondérations étant normalisées de sorte que chaque pays ait une pondération totale de 1.



Une mauvaise gouvernance se traduit par un degré élevé d’activité informelle. Un autre défi lié à la gouvernance pour l’environnement concurrentiel provient d’un niveau élevé d’activité informelle. Environ 30 % des entreprises de la région MENA perçoivent la concurrence du secteur informel comme une entrave majeure ou très grave à leurs propres activités (figure 2.7). Ce pourcentage est nettement plus élevé que dans les pays d’Europe et d’Asie centrale, où il diminue de près d’un tiers (22 % au total). Cette caractéristique peut avoir de graves répercussions sur la compétitivité globale des entreprises, comme en attestent plusieurs études qui documentent l’effet négatif de l’activité informelle sur la production (Rozo et Winkler, 2021), l’emploi (Amin, 2021), la productivité (Amin et Okou, 2020), l’innovation (Avenyo et al., 2021) et l’accès au financement (Distinguin et al., 2016) des entreprises formelles. Tel semble être le cas pour les entreprises de la région MENA.


Figure 2.7

Part d’entreprises entravées par la concurrence d’entreprises informelles : pays de la région MENA sur la période 2013-2019
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Pourcentage d’entreprises déclarant la concurrence des entreprises du secteur informel comme un obstacle majeur ou très grave pour leur propre activité (par pays). Moyennes sur la période 2013-2019.



La concurrence des entreprises informelles ralentit la croissance des entreprises formelles. Les données des enquêtes sur les entreprises révèlent que la concurrence des entreprises informelles freine la progression de l’emploi au sein des entreprises formelles qui y sont confrontées (Brancati et al., 2022). Par rapport à l’entreprise moyenne de l’échantillon, les entreprises confrontées à la concurrence du secteur informel connaissent une baisse de 1,6 point de pourcentage, contre une hausse de 0,6 point de pourcentage pour les entreprises qui ne la subissent pas (figure 2.8). Les entreprises freinées par la concurrence du secteur informel comptent également une proportion plus faible de salariés qualifiés et une part plus élevée de personnes temporaires comparativement à l’entreprise moyenne de l’échantillon.


Figure 2.8

Réalisations en matière d’emploi et activité informelle (en %) : pays de la région MENA sur la période 2013-2019
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Les moyennes sont subordonnées à la question de savoir si l’entreprise se considère entravée par la concurrence du secteur informel. Les entreprises se sentant entravées sont celles qui citent la concurrence du secteur informel comme un obstacle majeur ou très grave pour leur propre activité.



La concurrence du secteur informel se traduit par un rétrécissement de l’accès au financement. La concurrence des entreprises informelles réduit également l’accès au financement, qui est important pour l’investissement et la croissance d’une entreprise. La concurrence perçue en provenance du secteur informel a un effet frappant sur la disponibilité des financements bancaires (voir la figure 2.9, disponibilité des prêts). Elle s’accompagne d’une diffusion inférieure de 4,3 points de pourcentage des prêts et des lignes de crédit, ce qui est considérable compte tenu de l’ampleur globale du phénomène (20 % au total). L’effet est encore plus marqué lorsqu’on tient compte des caractéristiques propres à l’entreprise, du temps et des effets fixes granulaires pour la région géographique de l’établissement. En outre, ce résultat va au-delà des mesures habituelles pour la solvabilité et l’opacité informationnelle des entreprises, telles que l’âge ou la taille. Plus important encore, la concurrence informelle a également un effet disproportionné sur la probabilité de demander un nouveau prêt (voir la figure 2.9, demande de prêt).


Figure 2.9

Accès au financement et concurrence des entreprises informelles (en %) : pays de la région MENA sur la période 2013-2019
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Les moyennes sont subordonnées à la question de savoir si l’entreprise se considère entravée par la concurrence du secteur informel. Les entreprises se sentant entravées sont celles qui citent la concurrence du secteur informel comme un obstacle majeur ou très grave pour leur propre activité.



L’impact de la concurrence informelle sur l’accès au financement se traduit par un ralentissement de la croissance future. Comme le montre le panel de gauche de la figure 2.10, les attentes en matière de croissance du chiffre d’affaires des entreprises déclarant être confrontées à la concurrence du secteur informel sont inférieures d’environ 5 à 6 points de pourcentage. Cet effet n’est pas lié aux différences réelles concernant le chiffre d’affaires réalisé précédemment, qui sont naturellement corrélées avec les possibilités de croissance (panel de droite de la figure 2.10). Par conséquent, l’effet de la concurrence informelle sur les attentes des entreprises dépasse les différences réelles quant aux réalisations concrètes. À cet égard, un large volet de la recherche a souligné à quel point les attentes relatives aux conditions futures du marché constituent un facteur essentiel pour les décisions d’embauche des entreprises, ainsi que pour leur accumulation de capital et leurs choix stratégiques (Gennaioli et al., 2016 ; Boneva et al., 2020 ; Enders et al., 2019, entre autres). Il est intéressant de noter que les attentes ont des effets réels même si elles s’avèrent erronées rétrospectivement. Bien que les données des enquêtes sur les entreprises ne permettent pas de vérifier directement si les attentes reflètent véritablement le chiffre d’affaires réalisé ultérieurement, elles confirment que les attentes jouent un rôle crucial dans l’activité d’une entreprise. Une vision plus pessimiste du futur chiffre d’affaires est associée à une moindre probabilité de demander un prêt ainsi qu’à un nombre d’emplois créés nettement plus faible.


Figure 2.10

Chiffre d’affaires attendu et concurrence des entreprises informelles (en %) : pays de la région MENA sur la période 2013-2019
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Les moyennes sont subordonnées à la question de savoir si l’entreprise se considère entravée par la concurrence du secteur informel. Les entreprises se sentant entravées sont celles qui citent la concurrence du secteur informel comme un obstacle majeur ou très grave pour leur propre activité.



Les effets de la concurrence informelle sur les finances et la croissance des entreprises formelles sont considérables. Compte tenu des effets estimés de la concurrence informelle perçue sur la disponibilité des prêts (17,5 % de réduction si l’on contrôle les effets fixes propres aux entreprises) et de l’effet du crédit bancaire sur la croissance de l’emploi (13,2 % selon la même spécification), l’impact global de l’activité informelle sur la création d’emplois par le biais du financement s’avère important. L’assouplissement des contraintes liées à la concurrence informelle perçue peut avoir un effet positif correspondant à 2,3 % de hausse de l’emploi. Une telle évolution aurait clairement des retombées considérables sur la performance globale des entreprises de la région. Toutes choses égales par ailleurs, la progression moyenne de l’emploi passerait de 1,4 % actuellement à environ 3,7 %. Ces résultats suscitent une motivation nouvelle pour réduire l’activité informelle.


Section 3

Pratiques de gestion et actionnariat partiel de l’État

De meilleures pratiques de gestion peuvent améliorer considérablement les performances d’une entreprise. De plus en plus de données révèlent que les avantages découlant de meilleures pratiques de gestion sont assez cohérents. Les recherches montrent que les pratiques de gestion expliquent, pour une grande part, l’écart entre les pays en matière de productivité totale des facteurs. Les entreprises mieux gérées enregistrent des bénéfices d’exploitation plus élevés, sont davantage tournées vers l’extérieur et investissent plus dans la recherche-développement (Bloom et al., 2019 ; Hyland et al., 2019 ; voir Scur et al., 2021 pour un résumé). De meilleures pratiques de gestion peuvent également améliorer la productivité de la main-d’oeuvre qualifiée (Gosnell et al., 2020) ; par ailleurs, grâce à elles, l’intensité énergétique peut diminuer tandis que les investissements à l’appui de l’efficacité énergétique peuvent augmenter (De Haas et al., 2021 ; Schweiger et Stepanov, 2022).

L’évaluation des pratiques de gestion peut s’articuler autour de trois grands axes : le suivi, les objectifs et les mesures incitatives. Dans quelle mesure les entreprises effectuent-elles un suivi de leurs opérations internes et ces informations sont-elles utilisées pour améliorer leurs performances ? Les entreprises fixent-elles les bons objectifs et prennent-elles les bonnes mesures si les résultats escomptés ne sont pas atteints ? En outre, les entreprises promeuvent-elles et récompensent-elles leurs employés en fonction des performances ? Embauchent-elles et retiennent-elles les meilleurs employés ? Les données des enquêtes sur les entreprises peuvent servir à établir une mesure globale de la qualité des pratiques de gestion fondée sur huit dimensions : la résolution des problèmes, le nombre d’indicateurs de performance mesurés, le niveau de difficulté pour atteindre les objectifs en matière de production ou de prestation de services, la connaissance de ces objectifs, la base des primes des cadres dirigeants, la portée des objectifs de production, la promotion du personnel non dirigeant, ainsi que le licenciement des cadres peu performants.

Les entreprises de la région ont des pratiques de gestion déficientes. La Figure 3.1 présente les scores moyens concernant les pratiques de gestion des moyennes et grandes entreprises de 35 pays du Moyen-Orient, d’Afrique du Nord, d’Europe et d’Asie centrale sur la période 2018-2020, par ordre décroissant (Islam et Gatti, 2022a). À l’exception de la Tunisie, toutes les économies de la région MENA figurent dans la moitié inférieure du classement. Le Liban affiche le score le plus faible de l’échantillon en matière de gestion. La Cisjordanie et Gaza figurent parmi les cinq derniers du classement. En moyenne, les pratiques de gestion sont plus médiocres dans la région MENA que dans les pays EAC.


Figure 3.1

Scores globaux en matière de gestion pour les pays de la région MENA sur la période 2018-2020
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Source : Enquêtes sur les entreprises.



Les scores moyens en matière de pratiques de gestion ont diminué pour tous les pays de la région MENA entre 2013 et 2019. La Figure 3.2 expose les scores moyens de gestion enregistrés au fil du temps par chaque pays MENA de l’échantillon. Le Liban a connu la plus forte baisse, alors qu’il avait obtenu le meilleur score en 2013. La Tunisie a accusé le recul le plus léger, atteignant le score moyen le plus élevé en matière de gestion en 2019.


Figure 3.2

Scores globaux en matière de gestion pour les pays de la région MENA au fil du temps
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.



Les politiques peuvent contribuer à améliorer les pratiques de gestion du secteur privé dans la région MENA. L’amélioration des pratiques de gestion n’est pas coûteuse, mais elle est difficile à concrétiser car elle implique un changement de mentalité. S’agissant de politique directe, les services de conseil et les formations en gestion peuvent améliorer les pratiques de gestion. Les interventions à des fins d’information peuvent aussi jouer un rôle à cet égard. Il est également possible d’améliorer les pratiques de gestion grâce à des réformes systémiques qui réduisent les frictions sur le marché. Il pourrait s’agir de libérer des forces concurrentielles pour induire la mise en place de mesures incitatives appropriées ; lorsque les entreprises se doivent d’améliorer leur gestion au risque de devoir quitter le marché, elles sont plus susceptibles d’adopter de bonnes pratiques. La réforme d'une réglementation sur le marché des produits qui ajoute des obstacles réglementaires ou protège les opérateurs improductifs peut également s’avérer utile. La réglementation relative au marché des produits dans la région MENA est rédhibitoire (Banque mondiale, 2022). L’expansion excessive des entreprises d’État ainsi que l’absence de neutralité concurrentielle ralentissent également l’adoption de bonnes pratiques de gestion. De même, l’ouverture accrue aux échanges commerciaux et l’attraction des investissements étrangers directs sont des moyens grâce auxquels la pression concurrentielle peut favoriser une évolution positive des pratiques de gestion et exposer les entreprises aux meilleures pratiques internationales.

Une explication clé des mauvaises pratiques de gestion dans la région MENA est l’actionnariat étatique. L’analyse des données des enquêtes sur les entreprises montre que l’incidence et l’intensité de l’actionnariat partiel de l’État dans des entreprises de la région MENA influent négativement sur les bonnes pratiques de gestion. Ce n’est pas le cas en Europe et en Asie centrale. La constatation de mauvaises pratiques de gestion au sein des entreprises publiques est conforme aux données recueillies dans diverses économies développées et en développement (Bloom et al., 2015). Dans la région MENA, il existe une corrélation négative entre l’actionnariat partiel de l’État et les scores insuffisants des cadres dirigeants en matière de résolution des problèmes, la facilité ou la difficulté à atteindre les objectifs, la portée des objectifs et le licenciement des cadres peu performants. L’actionnariat étatique peut constituer un facteur dissuasif pour la planification à long terme, en particulier lorsque le gouvernement risque de changer. Cet élément peut expliquer pourquoi l’actionnariat de l’État décourage les bonnes pratiques de gestion face aux objectifs visés. Il arrive que les dirigeants des entreprises publiques ne soient pas choisis en fonction de leur mérite, mais pour d’autres raisons comme leurs réseaux. Dès lors, les cadres peu performants sont moins susceptibles d’être licenciés.

Les États de la région MENA exercent une influence démesurée sur le secteur privé. La nature des interventions étatiques affecte le fonctionnement du secteur privé. Les États peuvent mener des politiques qui atténuent les défaillances du marché et, par conséquent, ils sont en mesure d’aider à cet égard (Shleifer, 1998 ; Islam, 2015). D’autre part, ils peuvent fausser les mesures incitatives des entreprises et la répartition des parts de marché en poursuivant des objectifs privés ou politiques qui ne sont pas d’intérêt public. Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, l’État se manifeste dans le secteur privé sous différentes formes. La région présente une forte prévalence d’entreprises publiques. Globalement, les entreprises gérées par l’État ont tendance à être moins performantes que leurs homologues privées (Tihanyi et al., 2019 ; Abolhassani et al., 2020). Cette situation s’explique en grande partie par des problèmes de relations mandant-agent qui conduisent à un suivi moins étroit des instances de direction ainsi qu’à des mesures incitatives plus faibles pour maximiser les profits (Shleifer, 1998 ; La Porta et al., 1999 ; Vining et Boardman, 1992). Toutes ces difficultés sont assez frappantes dans la région MENA, où l’État est particulièrement interventionniste.

Les entreprises partiellement détenues par l’État dans les pays MENA et EAC sont susceptibles d’être grandes, d’avoir un investisseur étranger et d’être dirigées par des hommes. Les entreprises partiellement publiques sont généralement de plus grande dimension que les entreprises privées tant au Moyen-Orient et en Afrique du Nord qu’en Europe et en Asie centrale. En outre, dans ces régions du monde, les entreprises partiellement publiques sont plus susceptibles de comprendre un élément d’actionnariat étranger que les entreprises privées et elles sont moins susceptibles d’avoir une femme à leur tête. Les entreprises dont l’actionnaire majoritaire est une femme sont rares, en particulier au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Dans cet esprit, les entreprises de la région MENA majoritairement détenues par des femmes ne comptent pas d’actionnariat étatique. C’était également le cas en Europe et en Asie centrale en 2019, alors qu’en 2013, 3 % des entreprises partiellement publiques de la région avaient une femme pour actionnaire majoritaire, un pourcentage nettement inférieur à celui enregistré pour les entreprises entièrement privées (9 %).

Les entreprises partiellement publiques présentent certaines caractéristiques distinctives selon qu’elles se situent au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ou en Europe et en Asie centrale. Dans la région MENA, les entreprises comptant un actionnariat partiel de l’État ont tendance à être plus jeunes que les entreprises privées, tandis que dans les pays EAC, elles sont généralement plus anciennes. Les entreprises partiellement publiques sont plus susceptibles d’appartenir au secteur des services dans la région MENA, tandis qu’en Europe et en Asie centrale, elles relèvent généralement davantage du secteur manufacturier. Plus précisément, ce type d’entreprises de la région MENA évoluent plus largement dans les sous-secteurs suivants (par ordre décroissant) : transports, stockage et communication ; hôtellerie et restauration ; industrie alimentaire. Dans les pays EAC, les trois sous-secteurs correspondants sont la construction, le commerce de détail et l’industrie alimentaire. Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, les entreprises partiellement étatiques sont plus susceptibles d’être exportatrices que les entreprises privées, tandis qu’en Europe et en Asie centrale, il y a peu de différence. En Europe et en Asie centrale, les entreprises partiellement détenues par l’État sont plus enclines à rechercher ou à obtenir un marché public que les entreprises privées. Il en allait de même dans la région MENA en 2013. Toutefois, en 2019, les entreprises partiellement publiques y étaient encore moins susceptibles de rechercher des marchés publics que leurs homologues privées.


Section 4

Échanges commerciaux et innovation dans la région MENA

Les échanges internationaux constituent un facteur clé de la compétitivité et de l’innovation des entreprises. La participation aux échanges commerciaux, la rentabilité et la survie de ces dernières se nourrissent de différents aspects du climat des affaires. Ceux-ci incluent la capacité d’exportation des entreprises nationales dans un secteur donné, les investissements étrangers directs, les coûts et les obstacles en matière d’échanges, la qualité des infrastructures et la disponibilité d’une main d’oeuvre qualifiée. L’intégration commerciale joue également un rôle essentiel dans la constitution d’incitations susceptibles d’amener les entreprises à innover, et cela par divers canaux, notamment un marché de plus grande taille, une concurrence accrue, une spécialisation induite et des retombées internationales en matière de connaissances (Melitz et Redding, 2021 ; Buera et Oberfield, 2020 ; De Loecker, 2013). À mesure que les produits des entreprises arrivent à maturité et se standardisent, les processus de production peuvent être déplacés des pays développés qui sont aux avant-postes de l’innovation vers des pays d’un niveau de développement moindre. Le décalage dans la diffusion technologique donne lieu à des échanges commerciaux qui passent par les chaînes de valeur mondiales et, dans le même temps, facilite l’adoption de nouvelles technologies (Vernon, 1966 ; Krugman, 1979). Ce phénomène peut, à son tour, augmenter la productivité des entreprises et le taux de croissance global d’une économie (Perla et al., 2021).

En pourcentage du PIB, les économies de la région MENA tendent à importer plus de biens qu’elles n’en exportent. Comme l’ont montré Ficarra et al. (2022), les six pays avaient tous une balance commerciale négative en 2019 (figure 4.1). Les importations de biens représentaient plus de 30 % du PIB de ces pays (à l’exception de l’Égypte), soit un taux supérieur à la moyenne des économies de référence à revenu intermédiaire des tranches supérieure et inférieure, laquelle s’élève à environ 20 % du PIB. Dans le même temps, les exportations représentaient environ 18 % du PIB, ce qui correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure.

La plupart des entreprises de la région réalisent des échanges commerciaux. Mais la ventilation des profils des entreprises concernant ces échanges met en évidence la dépendance à l’égard des importations de la plupart des pays, en particulier de la Jordanie, du Liban, de la Cisjordanie et de Gaza (figure 4.2)[8]. Cela peut être le fait de la taille relativement réduite des économies ou d’entreprises incapables de trouver des intrants sur le marché intérieur, notamment en raison de politiques menant à une surévaluation des monnaies locales (Jaud et Freund, 2015). La part des « sociétés non engagées dans des échanges commerciaux » est particulièrement importante en Égypte et au Maroc, ce qui correspond à la taille relativement plus grande de leurs économies intérieures.

La plupart des entreprises qui exportent leurs biens ou services importent aussi en même temps, ce qui signifie qu’elles participent aux chaînes de valeur mondiales en important, en transformant et en ajoutant de la valeur avant de réexporter. La part des entreprises qui participent aux échanges commerciaux varie d’un pays à l’autre. La Tunisie et le Maroc ont opté pour un modèle économique orienté vers l’exportation et l’industrialisation soutenu par une politique volontariste visant à attirer les investissements étrangers directs (Saliola et Zanfei, 2009). Cela a permis le transfert de technologies et de savoir-faire. Ainsi, le Maroc est devenu un important fournisseur des chaînes de valeur mondiales dans les secteurs de l’habillement, de l’automobile et de l’aérospatiale (BAD, OCDE et PNUD, 2014).


Figure 4.1

Importations et exportations de biens en 2019 (en % du PIB)
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Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde.




Figure 4.2

Profils en matière d’échanges en 2019 (% des entreprises)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Groupes de référence basés sur les moyennes nationales non pondérées. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



Les taux d’innovation sont particulièrement faibles dans la région. Les taux d’innovation de tous les pays de la région MENA sont inférieurs à ceux des autres pays à revenu intermédiaire (figure 4.3). L’activité d’innovation recule dans la région depuis quelques années, ce qui se reflète également dans le faible niveau d’investissement dans les actifs incorporels. Cette situation est préoccupante pour les perspectives économiques à moyen et long terme de la région. Lors de la crise liée à la pandémie de COVID-19, l’innovation s’est révélée essentielle pour permettre aux entreprises d’être plus résilientes et de mieux s’adapter au choc économique.

De nombreuses entreprises productives risquent de ne pas pouvoir tirer parti des avantages liés aux économies d’échelle et à l’efficacité qui résultent des échanges commerciaux et de l’innovation, et cela en raison du climat des affaires peu porteur et de la prédominance de l’État dans l’économie. La présence significative d’entreprises publiques dans la région décourage l’entrée d’entreprises privées sur le marché et freine l’innovation (Arezki et al., 2018). Les entreprises d’État fournissent fréquemment des biens et des services aux marchés en aval et achètent des intrants sur les marchés en amont, touchant l’ensemble de la chaîne de valeur des secteurs dans lesquels elles opèrent (Arezki et al., 2019). De même, des privilèges accordés aux entreprises proches du pouvoir politique dans la région MENA peuvent engendrer des distorsions au niveau des politiques, sous forme de subventions ou de mesures de défense commerciale (Schiffbauer et al., 2015). Cela peut également réduire les incitations à investir dans l’innovation. Selon le rapport 2020 sur la compétitivité mondiale du Forum économique mondial, les pays de la région MENA obtiennent de moins bons résultats que les économies de référence du point de vue de l’environnement macroéconomique, de l’efficacité du marché du travail et de la compétitivité technologique (figure 4.4). Ce contexte difficile est susceptible de rétrécir considérablement voire de bloquer les canaux classiques qui permettent au secteur privé de se développer.


Figure 4.3

Taux d’innovation (% des entreprises)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Les entreprises innovantes sont celles qui mettent sur le marché des produits, des services ou des procédés nouveaux ou améliorés, ou qui investissent dans des activités de recherche et de développement. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



Les réglementations douanières et concernant les échanges semblent constituer des obstacles plus sérieux pour les entreprises au Moyen-Orient et en Afrique du Nord que dans les pays de référence (figure 4.5). La présence d’obstacles, qu’il s’agisse de barrières tarifaires ou non, est susceptible de réduire les échanges commerciaux transfrontaliers tant pour les importateurs que pour les exportateurs. Cela pose problème car l’efficacité des douanes facilite beaucoup les échanges commerciaux grâce à ses effets sur le volume et la fréquence des expéditions (Hornok et Koren, 2015 ; Volpe et al., 2015). Des entraves risquent de ralentir la croissance d’entreprises efficaces voire de réduire la valeur ajoutée (CNUCED, 2005 ; Porter, 2000). Les entreprises de la région MENA signalent également que le nombre de jours requis pour le dédouanement des marchandises importées ou exportées est supérieur à celui constaté dans d’autres pays (tableau 4.1). Cela ne semble pas lié à des demandes de pots-de-vin ni à de la casse, mais pourrait bien être dû à la bureaucratie.


Figure 4.4

Indice de compétitivité mondiale (rang)
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Source : Selon le rapport 2020 sur la compétitivité mondiale du Forum économique mondial, les économies de la région MENA comprennent l’Égypte, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Tunisie, la Cisjordanie et Gaza.

Remarque : Une valeur inférieure correspond à un meilleur classement.




Figure 4.5

La réglementation douanière et concernant les échanges constitue une entrave majeure aux opérations commerciales (% des entreprises)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.




Figure 4.6

Taux d’innovation, par profil en matière d’échanges (% des entreprises)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.




Tableau 4.1

Climat des affaires pour les sociétés réalisant des échanges commerciaux
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.



Les entreprises participant au commerce transfrontalier sont plus grandes et plus productives que les sociétés non engagées dans les échanges commerciaux. Les données de l’enquête sur les entreprises montrent qu’il existe des différences significatives de la taille moyenne et des niveaux de productivité entre les sociétés réalisant des échanges commerciaux et les autres. Les premières sont plus grandes et plus productives[9]. En moyenne, les grands exportateurs emblématiques ont également tendance à payer des salaires plus élevés à leurs salariés. Néanmoins, un volume d’exportations plus important, qui correspond à une intensité de capital plus élevée, est associé à une part salariale plus faible par entreprise. Les grands exportateurs emblématiques peuvent bénéficier, par exemple, de lignes de crédit accordées par le secteur bancaire, mais aussi d’aides publiques directes, comme des subventions concernant les terrains et l’énergie, d’une protection ou de privilèges, qui freinent l’accès des petites entreprises nationales aux marchés d’exportation et les empêchent de tirer parti des avantages liés aux échanges commerciaux.

La participation aux échanges commerciaux et l’innovation sont étroitement liées. D’une part, les entreprises de la région qui commercent sur les marchés internationaux tendent à innover davantage (figure 4.6). Ces sociétés ont également tendance à croître plus rapidement lorsqu’elles investissent dans l’innovation, ce qui confirme l’hypothèse de l’autosélection, selon laquelle ce sont les entreprises les plus productives, les plus grandes et les plus innovantes qui se lancent dans les échanges commerciaux. D’autre part, la participation aux échanges a un impact positif sur le processus d’innovation, y compris après que le biais potentiel de sélection de l’échantillon a été pris en compte, ce qui confirme l’effet d'« apprentissage par l’exportation ». En outre, l’utilisation de technologies étrangères sous licence semble jouer un rôle clé dans l’innovation, même une fois pris en considération l’effet de la participation aux échanges commerciaux.

L’accès aux marchés étrangers facilite la diffusion internationale des technologies et l’innovation. La participation aux chaînes de valeur mondiales est susceptible de promouvoir l’innovation au niveau de l’entreprise. Cela est également mis en évidence dans les estimations issues du modèle gravitationnel des échanges pour la région MENA, qui montrent que les barrières commerciales sont plus fortes pour les entreprises de cette région que pour celles d’autres régions. Les échanges commerciaux peuvent constituer un moteur important de l’innovation pour plusieurs motifs. Premièrement, lorsqu’elles participent aux chaînes de valeur mondiales en important des biens intermédiaires, les entreprises sont également susceptibles d’importer des technologies de pointe auparavant indisponibles sur le marché intérieur. Deuxièmement, les gestionnaires doivent parfois adapter leurs méthodes de production pour renforcer l’efficacité des procédés ainsi que la qualité des produits qu’ils exportent. Troisièmement, une amélioration de la logistique et de la qualité peut être nécessaire pour pouvoir travailler avec des clients ou des partenaires étrangers. Enfin, une formation complémentaire des salariés est parfois nécessaire afin d’améliorer leurs compétences techniques, ce qui à son tour peut permettre aux entreprises d’introduire des produits et des procédés nouveaux ou améliorés.

Face à la crise liée à la pandémie de COVID-19 et à ses répercussions sur les ventes, les sociétés réalisant des échanges commerciaux et les entreprises innovantes ont su montrer une plus grande faculté d’adaptation. Elles sont bien plus nombreuses à avoir mis en place ou renforcé leurs ventes en ligne et leurs modalités de télétravail. Dès avant la pandémie, les sociétés réalisant des échanges commerciaux et les entreprises innovantes étaient plus productives, mieux gérées et recouraient davantage au numérique. Cela peut expliquer pourquoi elles ont su mieux s’adapter à la crise du coronavirus. Ainsi, les entreprises participant aux chaînes de valeur mondiales étaient d’environ 9 % plus susceptibles de mettre en place ou de renforcer le télétravail que les entreprises qui n’étaient ni importatrices ni exportatrices. De même, les entreprises qui avaient introduit un nouveau produit, service ou procédé au cours des trois années précédant la crise ont été près de 50 % plus susceptibles de mettre en place ou de renforcer le télétravail pendant la pandémie que les entreprises non innovantes.

L’intégration commerciale avec les économies développées, en particulier l’Union européenne, et l’accès à l’information et aux savoir-faire par l’intermédiaire de la participation aux chaînes de valeur mondiales peuvent aider la région MENA à rattraper son retard en matière d’innovation. Les capacités numériques et la connectivité avec les marchés internationaux sont essentielles pour mieux s’adapter aux chocs économiques tels que ceux que la crise pandémique a engendrés. Les politiques devraient donner la priorité aux investissements dans les infrastructures numériques et porter une attention particulière à l’amélioration des pratiques de gestion et des compétences numériques des salariés. En outre, l’amélioration des réglementations douanières et en matière d’échanges, qui réduira les coûts d’entrée pour les entreprises souhaitant se lancer dans les échanges commerciaux, facilitera l’accès d’une plus grande partie des entreprises aux marchés internationaux. Mais ces mesures ne doivent pas se limiter à certains groupes d’entreprises. Au contraire, l’accent devrait être mis sur l’élaboration de meilleures incitations à investir dans l’innovation pour toutes les entreprises. Au final, cela pourrait également contribuer à accroître l’intégration des entreprises nationales – en particulier des plus petites – dans les chaînes de valeur mondiales.


Section 5

Adoption des technologies numériques et croissance de la productivité

L’économie numérique représentait 15,5 % du PIB mondial (11 500 milliards de dollars) en 2016, mais sa croissance a été répartie de manière inégale. D’énormes disparités subsistent entre les pays et à l’intérieur de ceux-ci en ce qui concerne l’adoption et l’utilisation des technologies numériques (Comin et Mestieri, 2018). Alors que plus de la moitié de la population mondiale a désormais accès à l’internet, le taux de pénétration dans les pays les moins avancés n’est que de 15 %, soit d’une personne sur sept (Rapport sur le développement dans le monde 2019).

Les gains découlant de l’adoption de solutions numériques pour les entreprises, comme l’utilisation du courrier électronique, la création d’un site web ou la connexion à des plateformes numériques bifaces, peuvent être considérables. La réduction des coûts de recherche permet aux acheteurs et aux vendeurs de produits ou de services d’accéder plus facilement à l’autre côté du marché, en augmentant la rapidité ou l’efficacité avec laquelle les entreprises peuvent trouver des travailleurs ou des fournisseurs. Elles peuvent ainsi réduire leurs coûts de production et vendre sur de plus grands marchés, tant domestiques qu’étrangers.

Les entreprises de la région MENA accusent un retard par rapport à leurs homologues d’autres pays en développement quant à l’adoption des technologies numériques. La Figure 5.1 affiche les taux moyens régionaux, pondérés en fonction du PIB, pour l’adoption du courrier électronique (panel A) ou d’un site web (panel B) sur la base de la dernière vague des enquêtes sur les entreprises dans le monde (Cusolito et al., 2022). Sont concernés 26 pays d’Europe et d’Asie centrale (EAC), 26 pays d’Afrique subsaharienne (ASS), 16 pays d’Amérique latine et des Caraïbes (ALC), six pays d’Asie du Sud (AS), cinq pays d’Asie de l’Est et du Pacifique (AEP) et trois pays de la région MENA. Ces taux d’adoption ne sont pas entièrement comparables d’une région à l’autre car la collecte de données n’a pas lieu au même moment dans les différents pays.


Figure 5.1

Taux d’adoption du courrier électronique ou d’un site web (% d’entreprises)

[image: image]

Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Les panels A et B de la figure 5.1 présentent les taux moyens régionaux pondérés en fonction du PIB pour l’adoption du courrier électronique ou d’un site web, correspondant à la base de données issue de la dernière vague de l’enquête sur les entreprises pour chacun des pays inclus dans la base de données de panel, respectivement. Ces taux tiennent compte des pondérations et sont donc représentatifs au niveau national. Mais les taux d’adoption ne sont pas entièrement comparables d’une région à l’autre, étant donné que la Banque mondiale collecte les données dans les divers pays à des moments différents. La dernière enquête sur les entreprises a eu lieu en 2015-2016 pour l’Asie de l’Est et le Pacifique (cinq pays) ; en 2012-2013 pour l’Europe et l’Asie centrale (26 pays) ; en 2009-2017 pour l’Amérique latine et les Caraïbes (16 pays) ; en 2007-2016 pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord (trois pays) ; en 2013-2015 pour l’Asie du Sud (six pays) ; et en 2007-2018 pour l’Afrique subsaharienne (26 pays).



Les primes résultant de l’adoption de technologies numériques en ce qui concerne la productivité totale des facteurs (PTF) sont positives pour 63 % (adoption du courrier électronique) et 55 % (adoption d’un site web) de l’échantillon. Les données de l’enquête sur les entreprises permettent d’estimer les effets de l’adoption des technologies numériques sur la productivité des entreprises (PTF fondée sur les recettes, ou PTFR) et sur la demande des facteurs travail et capital. Les primes résultant de l’apprentissage par l’exportation et de l’expérience en matière de gestion pour ce qui est de la PTFR sont positives pour 59 % et 60 % de l’échantillon, respectivement[10].

La prime médiane de PTFR, ajustée en fonction de la probabilité, est de 1 % pour l’adoption du courrier électronique et de 2,3 % pour l’adoption d’un site web. La prime correspondant à l’accès aux marchés extérieurs est de 1,1 % et elle est proche de zéro pour le renforcement de l’expérience en matière de gestion. Les estimations ajustées en fonction de la probabilité sont calculées comme étant le produit de la probabilité d’adoption et des gains résultant de cette adoption. Elles représentent les limites inférieures des effets marginaux de l’adoption technologique, car celle-ci peut également augmenter la PTFR en réduisant les distances et en facilitant l’accès aux marchés internationaux.

Les gains agrégés de la PTFR qui découlent d’une adoption universelle de solutions numériques sont de 21 % pour une région comme le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, contre 16 % pour l’Afrique subsaharienne en cas de ciblage parfait (lorsque les efforts de transformation numérique sont orientés vers les entreprises obtenant des effets marginaux positifs de leur passage au numérique). Les gains agrégés de la PTFR qui découlent d’une adoption universelle de solutions numériques et sont liés à l’utilisation d’internet sont de 20 % pour la région MENA (16 % pour l’Afrique subsaharienne), tandis que les gains liés au courrier électronique y sont de 1 % (1,6 % pour l’Afrique subsaharienne).

En moyenne, l’adoption de technologies numériques accroît aussi bien le travail que le capital. Les améliorations de la PTFR sont également liées au travail, alors qu’elles n’ont pas d’incidence sur la demande de capital. Globalement, les effets directs du passage au numérique sur l’emploi sont plus importants que l’effet indirect via la PTFR. L’analyse contrefactuelle des gains agrégés en matière d’emploi découlant d’une adoption universelle de solutions numériques indique que l’adoption d’un site web modifie positivement la demande concernant le facteur travail et davantage que l’adoption du courrier électronique. Les gains agrégés en matière d’emploi liés à l’adoption universelle du courrier électronique sont de 2,5 % pour la région MENA, contre 4,1 % pour l’Afrique subsaharienne (lorsqu’il y a un ciblage parfait). Les gains en matière d’emploi liés à l’adoption universelle de l’utilisation d’internet varient de 7 % pour la région MENA à 10,2 % pour l’Afrique subsaharienne (avec un ciblage parfait).

Les avantages substantiels de l’adoption technologique montrent la nécessité de politiques de promotion de la transformation numérique. Les investissements dans les infrastructures numériques, ainsi que les politiques incitant les entreprises à adopter le courrier électronique et à mettre en place leur site web, renforceront la croissance de la productivité au niveau des entreprises et sont donc susceptibles de considérablement accélérer la croissance du PIB par habitant.


Section 6

Capital humain des entreprises et formation formelle des salariés

Les économies de la région MENA font un usage inadéquat de leur capital humain. Selon l’indice du capital humain de la Banque mondiale, la productivité des enfants nés dans la région aujourd’hui ne s’élèvera qu’à 57 % de ce qu’elle aurait pu être s’ils pouvaient bénéficier d’une scolarité complète et de conditions de santé optimales en grandissant. Les compétences et le potentiel productif des populations de la région ne se traduisent pas par une croissance économique. L’indice moyen du capital humain de la région passe de 0,57 à 0,32 lorsque l’on tient compte de l’emploi (Banque mondiale, 2020). Le chômage élevé des jeunes, les longues transitions entre l’école et la vie professionnelle et un écart important entre les compétences recherchées par les entreprises et celles que les jeunes diplômés possèdent sont des caractéristiques de la région (Liaqat et Nugent, 2015). Les salariés égyptiens, jordaniens et tunisiens effectuent beaucoup moins de tâches qui requièrent des compétences interpersonnelles et analytiques non routinières, pourtant nécessaires pour les emplois du futur. Même parmi les emplois plus qualifiés, comme ceux de gestionnaire, professionnel spécialisé ou technicien, les tâches analytiques et interpersonnelles non routinières sont limitées par rapport à d’autres pays (Banque mondiale, 2022).

L’acquisition du capital humain au travail revêt une importance croissante. Les progrès technologiques rapides augmentent la pression sur les entreprises pour qu’elles s’adaptent. Une technologie sophistiquée aide les entreprises à faire face à la concurrence. Les produits sont mis à niveau pour répondre à l’évolution de la demande. Le paysage changeant des progrès technologiques peut rendre nécessaire une actualisation des compétences des salariés. Le cadre professionnel offre aux salariés un moyen privilégié d’acquérir des compétences. Les investissements dans le capital humain au sein de ce cadre représentent plus de la moitié du capital humain accumulé au cours de la vie d’une personne (Heckman et coll., 1998). La contribution de l’expérience professionnelle à l’accumulation du capital humain pourrait être aussi importante que celle de l’enseignement lui-même (Jedwab et al., 2021). Le capital humain acquis dans le cadre professionnel passe soit par l’apprentissage sur le terrain, soit par la formation formelle.

Les investissements spécifiques de l’entreprise dans le capital humain par la voie de la formation des employés sont porteurs de récompenses. La formation formelle des salariés peut améliorer les performances de l’entreprise car elle dispense à ceux-ci les compétences requises, développe l’innovation et, d’une manière générale, renforce le niveau de compétitivité (Almeida et Aterido, 2015). La formation formelle permet également aux salariés de mettre à jour leurs compétences dans le monde en mutation rapide de la transformation numérique et de l’automatisation (Brunello et Wruuck, 2020). La formation peut représenter une plus-value salariale importante pour les salariés (Konings et Vanormelingen, 2015 ; Almeida et Faria, 2014). Dans les économies en développement, elle peut contribuer à compenser une scolarité de mauvaise qualité. La formation fournie par les entreprises est généralement plus efficace que celle dispensée par l’État, car les entreprises connaissent mieux les compétences que le marché exige. Mais les motifs qui incitent les entreprises à dispenser une formation formelle varient, étant donné que celle-ci représente un investissement dans une productivité future et qu'elle a un coût (Wolter et Ryan, 2011). Le type de formation peut également avoir de l’importance. Les entreprises peuvent hésiter à offrir une formation formelle générale plutôt qu’une formation spécifique à leur environnement, car elles ne tirent que peu d’avantages de la première, a fortiori si leurs salariés partent ensuite mettre leurs compétences au service d’entreprises concurrentes (Becker, 1962). Elles peuvent, en revanche, investir dans des compétences générales en vue d’obtenir des avantages sous forme d’informations et de pouvoir de monopsone (Katz et Ziderman, 1990 ; Acemoglu and Pischke, 1998).

Les entreprises du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord offrent peu de formations formelles. L’enquête sur les entreprises nous renseigne sur la disponibilité de formations formelles dans les entreprises. Ce type de formation comporte un programme structuré et défini. En sont exclues les formations visant à familiariser les salariés avec les machines et équipements sur le lieu de travail ou avec les procédures opérationnelles d’un établissement, ou encore celles visant à intégrer de nouvelles recrues. Les données pour 2018-2020 montrent que, dans les six économies de la région MENA, seulement 29 % des moyennes et grandes entreprises ont dispensé une formation formelle (Islam et Gatti, 2022b). Ce chiffre est inférieur à la moyenne de l’ensemble de l’échantillon (39 %), qui englobe des économies d’Europe et d’Asie centrale (EAC). La prévalence de la formation formelle dans la région EAC est de 41 %. La Figure 6.1 indique le pourcentage d’entreprises qui dispensent une formation formelle dans les deux régions, par ordre décroissant. L’Égypte, la Cisjordanie et Gaza font partie des quatre économies qui occupent le bas du classement de l’échantillon. Le Maroc est le seul pays figurant dans la moitié supérieure de ce dernier. Le fait que la part des moyennes et grandes entreprises de la région qui offrent une formation formelle est passée de 26 % en 2013 à 29 % en 2018-2020 constitue un point positif.


Figure 6.1

Entreprises offrant une formation formelle (en %)
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Source : Enquêtes sur les entreprises.



Les entreprises manufacturières du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord dispensent une formation formelle à une petite partie des salariés. Les entreprises de la région qui dispensent une formation formelle sont peu nombreuses et leur offre concerne une proportion de salariés plus réduite que dans les autres régions. Une mesure de l’intensité de la formation est disponible pour les entreprises manufacturières. La Figure 6.2 montre la part moyenne des salariés ayant bénéficié d’une formation dans les moyennes et grandes entreprises par pays au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ainsi qu’en Europe et en Asie centrale, pour la période 2018-2020. Les entreprises qui ne dispensent pas de formations se voient attribuer la valeur de zéro. Aucun pays de la région MENA ne figure dans la moitié supérieure du classement. L’Égypte, la Cisjordanie et Gaza affichent les résultats les plus faibles. En moyenne, 7 % des salariés des entreprises de la région avaient reçu une formation formelle en 2018-2020, soit moins de la moitié de ceux de la région EAC, où cette moyenne s’élève à 16 %. Les données de 2013 permettent de suivre les tendances de la formation formelle au fil du temps. Les résultats sont mitigés. En moyenne, la part des entreprises de la région MENA proposant une formation formelle a progressé, de 26 % à 29 %, mais l’intensité de la formation a légèrement diminué, passant de 8 % à 7 %. Le défi que constitue la faible offre de formation formelle des entreprises de la région MENA est particulièrement préoccupant, étant donné l’écart considérable entre les compétences recherchées par les entreprises et celles proposées par les jeunes diplômés.

Tant dans la région MENA que dans la région EAC, les entreprises qui dispensent des formations ont tendance à être plus grandes, plus jeunes, exportatrices, sous contrôle étranger et connectées numériquement. Dans la région MENA, les entreprises qui offrent une formation formelle sont davantage susceptibles de relever du secteur des services, alors que dans la région EAC il ne semble pas y avoir de différences notables entre les secteurs. Sur l’ensemble des deux régions, les entreprises qui offrent des formations ne sont pas plus susceptibles d’être dirigées par des femmes que les entreprises qui n’en dispensent pas. Toutefois, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, les entreprises qui proposent des formations sont davantage susceptibles d’appartenir à une femme, alors que cette distinction n’est pas perceptible en Europe et en Asie centrale.

Les grandes et moyennes entreprises de la région MENA comptent une forte proportion d’employés ayant un diplôme universitaire. En 2018-2020, la part de salariés des moyennes et grandes entreprises de la région ayant suivi un enseignement universitaire était d’environ 32 % en moyenne, dépassant la moyenne de 27 % pour la région EAC. La Figure 6.3 présente les parts moyennes nationales de salariés ayant une formation universitaire dans les moyennes et grandes entreprises. À l’exception de la Tunisie, les économies de la région MENA figurent dans la moitié supérieure du classement de l’échantillon. La part de la main-d’oeuvre de formation universitaire a augmenté à la fois dans la région EAC et dans la région MENA entre 2013 et 2018-2020, cette dernière ayant connu une augmentation plus importante, son taux étant passé 26 % à 32 %.


Figure 6.2

Pourcentage de salariés ayant bénéficié d’une formation formelle (0 s’il n’y a pas eu de formation)
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Source : Enquêtes sur les entreprises.




Figure 6.3

Pourcentage d’employés permanents et à temps plein titulaires d’un diplôme universitaire

[image: image]

Source : Enquêtes sur les entreprises.



Les salariés mieux éduqués tirent davantage profit des formations. Un niveau d’éducation élevé peut indiquer de grandes aptitudes, et les entreprises peuvent être déterminées à retenir les travailleurs éduqués en investissant en eux, en particulier dans les économies en développement où ces personnes sont moins nombreuses. Le coût de la formation peut également être plus faible pour des salariés éduqués ayant déjà développé des compétences d’apprentissage (Bassanini et al., 2007). Les salariés hautement qualifiés peuvent avoir besoin de se former tout au long de leur carrière, au fur et à mesure qu’ils développent différents ensembles de compétences grâce à l’expérience. Mais ils peuvent présenter un risque de fuite plus marqué, car ils ont un plus grand pouvoir de négociation et sont davantage susceptibles d’être recrutés par d’autres entreprises. Enfin, la part des salariés hautement qualifiés dans une entreprise peut être un indicateur du niveau général du capital humain dans une économie. Lorsque le capital humain est faible d’une manière générale, les entreprises peuvent mettre en oeuvre des programmes de formation visant à compenser un manque d’éducation ou une éducation de mauvaise qualité. C’est ainsi que la formation formelle peut être plus répandue dans les entreprises des économies à faible capital humain.

De meilleurs gestionnaires comprennent l’importance du capital humain et peuvent se montrer plus enclins à investir dans la formation. Les entreprises dotées de bons gestionnaires peuvent comprendre l’importance de la formation pour évaluer les capacités des individus et ainsi obtenir des informations supplémentaires (Acemoglu et Pischke, 1998). La formation peut permettre aux salariés d’envoyer un signal quant à leurs aptitudes et aider les entreprises à attirer des salariés ayant de fortes capacités (Autor, 2001 ; Cappelli, 2004). En outre, de meilleures pratiques de gestion peuvent susciter le besoin de former les salariés afin qu’ils s’adaptent à des systèmes efficaces. La capacité des entreprises à fixer des objectifs efficaces, à assurer le suivi des performances et à promouvoir et à accorder des primes fondées sur le mérite peut passer par des systèmes où les salariés sont régulièrement formés afin de mettre à jour leurs compétences et d’améliorer leurs performances.

Le niveau du capital humain dans les entreprises est un important facteur prédictif de l’incidence et de l’intensité de la formation formelle. L’analyse des vagues 2013 et 2018-20 des enquêtes sur les entreprises pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord et l’Europe et l’Asie centrale montre que les entreprises ayant des salariés plus qualifiés et de meilleures pratiques de gestion sont davantage susceptibles de mettre en oeuvre des formations formelles dont une plus grande partie de leurs salariés pourra bénéficier. Mais il existe des différences considérables d’une région à l’autre. Dans la région MENA, la part des salariés ayant suivi des études universitaires est un facteur prédictif solide de la formation des employés, tandis que les pratiques de gestion n’ont pas d’effet statistiquement significatif. Des éléments portent à croire que certains aspects des pratiques de gestion, comme le suivi des indicateurs de performance, sont positivement liés à l’adoption de la formation formelle dans la région MENA, mais il s’agit de conclusions peu étayées. En revanche, les pratiques de gestion sont fortement prédictives de la mise en oeuvre de la formation dans les économies de la région EAC.

Le type de formation peut avoir de l’importance. La relation positive entre la part de salariés ayant un diplôme universitaire et la formation formelle dans la région MENA peut différer selon le type de formation. Les vagues 2018-2020 des enquêtes sur les entreprises apportent des informations sur le type de formation mis en oeuvre par les entreprises. Six types de formation sont pris en compte : compétences en calcul et en mathématiques ; résolution de problèmes ou pensée critique ; langues étrangères ; gestion et direction ; compétences interpersonnelles et communication ; et compétences techniques propres à un emploi.

L’incidence de certains types de formation est assez faible dans la région. L’incidence la plus élevée est celle de la formation technique spécifique à l’emploi (25,1 %), suivie par les compétences interpersonnelles et la communication (1,7 %) et les compétences en gestion et de direction (0,95 %). L’incidence de la formation aux compétences en calcul et en mathématiques (0,04 %), à la résolution de problèmes ou à la pensée critique (0,03 %) et aux compétences en langues étrangères (0,08 %) est extrêmement faible. Dans la région, la proportion de salariés ayant suivi un enseignement universitaire est positivement et significativement liée à un seul type de formation, soit aux compétences techniques spécifiques à l’emploi. Les entreprises peuvent protéger leurs investissements dans la formation en mettant l’accent sur des compétences spécifiques qui ne sont pas transférables à d’autres entreprises. Par ailleurs, il se peut aussi que les systèmes éducatifs de la région produisent des salariés possédant des compétences qui doivent être améliorées afin de correspondre aux attentes des entreprises.

Les entreprises plus grandes, qui investissent dans le capital physique et possèdent des certificats de qualité sont davantage susceptibles de former leurs salariés. Les grandes entreprises disposent de plus de ressources et sont donc mieux en mesure de mettre en oeuvre une formation formelle coûteuse. Cette constatation reste valable pour les autres régions également (Almeida et Aterido, 2015 ; Liaqat et Nugent, 2015). Les entreprises de la région MENA qui disposent de certificats de qualité (ISO) sont plus susceptibles de former leurs salariés. La certification de qualité peut refléter le degré de sophistication technologique du processus de production des entreprises (Liaqat et Nugent, 2015). Elle permet également à ces dernières de tirer profit d’investissements dans l’innovation (Paunov, 2016). Les entreprises qui investissent dans des actifs matériels, comme de nouveaux équipements ou de nouvelles machines, sont également plus susceptibles d’offrir une formation formelle à leurs salariés.

L’analyse du capital humain dans les entreprises de la région a d’importantes conséquences pour l’élaboration des politiques. Premièrement, davantage de main-d’œuvre formée à l’université peut inciter les entreprises à investir davantage dans leurs salariés. Cela plaide en faveur du renforcement de l’enseignement tertiaire au sein de la population, les entreprises étant ainsi incitées à former leurs salariés afin qu’ils adaptent et mettent à jour leurs compétences. Toutefois, au vu du taux de chômage élevé parmi les diplômés universitaires dans la région, cela risque d’être insuffisant et des réformes visant à renforcer le secteur privé et à améliorer le climat des affaires devront peut-être y être associées. En outre, si la formation vise majoritairement à adapter et à actualiser les compétences des salariés éduqués afin qu’ils acquièrent les compétences requises par le secteur privé, l’implication stratégique est qu’il faudra non seulement renforcer l’enseignement universitaire, mais aussi s’assurer qu’il sert également les besoins du secteur privé. Deuxièmement, les bonnes pratiques de gestion dans les entreprises de la région pourraient ne pas suffire et une intervention des pouvoirs publics visant à améliorer la formation universitaire de la main-d’oeuvre pourrait être nécessaire. Il est également possible que les pratiques de gestion de piètre qualité, prédominantes dans la région, échouent à fournir des incitations à investir dans les salariés. Enfin, les décideurs devraient prendre note des avantages qu’il y aurait à adopter une vaste approche globale visant à accroître la formation formelle par les entreprises. La promotion d’un climat des affaires propice à l’investissement dans les actifs physiques et l’innovation est susceptible d’inciter les entreprises de la région à investir dans leurs salariés.


Section 7

L’accès aux financements et l’investissement

Les économies de la région MENA visées par l’enquête sur les entreprises présentent des taux d’investissement exceptionnellement bas. Toute économie doit investir pour accroître son stock de capital. Sans investissement, les niveaux de vie dans les économies visées par le présent rapport ne s’aligneront pas sur ceux des pays avancés. L’accès aux financements facilite les investissements et augmente ainsi le potentiel de croissance[11]. Comme le montre la figure 7.1, en moyenne, seulement 20 % des entreprises de la région MENA ont investi dans des actifs immobilisés, un pourcentage beaucoup plus faible que dans les économies de référence (Akbas et al., 2022). Les faibles taux d’investissement représentent une nette baisse par rapport aux résultats de l’enquête sur les entreprises de 2013. La contraction des investissements est généralisée, seules la Cisjordanie et la bande de Gaza enregistrant une augmentation de la part des entreprises qui investissent. Ces observations sont cohérentes avec les données macroéconomiques présentées à la section 1.


Figure 7.1

Investissements dans des actifs immobilisés (% des entreprises)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L’Europe méridionale (EM) englobe Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’acronyme EAC fait référence aux économies à revenu intermédiaire en Europe et en Asie centrale. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



Les faibles taux d’investissement dans les économies de la région peuvent découler d’un manque d’accès aux financements externes. L’analyse des données de l’enquête sur les entreprises révèle qu’une grande partie des entreprises ayant besoin d’un prêt sont incapables d’en obtenir un et sont donc exposées à des contraintes de crédit. Les entreprises exposées à des contraintes de crédit désignent des entreprises nécessitant un financement qui ont essuyé un refus de leur demande de prêt ou qui ont été dissuadées d’en demander dès le départ[12].

La figure 7.2 montre qu’en moyenne, dans la région MENA, environ 69 % des entreprises ayant besoin d’un prêt sont exposées à des contraintes de crédit, contre 59 % en Europe et en Asie centrale. Toutefois, la moyenne régionale masque des différences considérables entre les pays. Près de 90 % des entreprises égyptiennes nécessitant un financement sont exposées à des contraintes de crédit, contre 56 % au Liban et 68 % en Jordanie. La figure 7.2 montre également que la grande majorité des entreprises exposées à des contraintes de crédit sont découragées. En revanche, les refus sont rares dans toutes les régions. Le Maroc et la Tunisie enregistrent une forte augmentation de la part des entreprises exposées à des contraintes de crédit par rapport au cycle d’enquête précédent[13]. Les autres pays ont également vu augmenter la proportion d’entreprises exposées à des contraintes de crédit, mais dans une mesure beaucoup plus faible. Contrairement aux économies de référence, il n’existe aucun lien apparent entre la taille et l’âge des entreprises et les contraintes de crédit.


Figure 7.2

Entreprises exposées à des contraintes de crédit (en % des entreprises ayant besoin d’un prêt)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L’acronyme EM englobe Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’acronyme EAC fait référence aux économies à revenu intermédiaire en Europe et en Asie centrale. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



Les exigences strictes en matière de garanties, les procédures complexes et les taux d’intérêt élevés dissuadent les entreprises de solliciter un prêt. L’enquête sur les entreprises nous renseigne sur les facteurs qui découragent les entreprises. La figure 7.3 montre que les entreprises citent le plus souvent des taux d’intérêt élevés comme motif pour lequel elles n’ont pas demandé de prêt. Toutefois, l’importance relative des taux d’intérêt élevés varie d’un pays à l’autre. Au Liban, la majorité des entreprises découragées le sont en raison des taux d’intérêt élevés. En Égypte, en Jordanie et au Maroc, la complexité des procédures joue également un rôle important. L’Égypte se démarque par le fait que les exigences en matière de garanties y sont le principal facteur décourageant les entreprises.


Figure 7.3

Facteurs décourageant les entreprises de demander un prêt (en % des entreprises découragées)

[image: image]

Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L’acronyme EM englobe Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’acronyme EAC fait référence aux économies à revenu intermédiaire en Europe et en Asie centrale. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



Une part importante des entreprises au Moyen-Orient et en Afrique du Nord fonctionnent en autarcie financière.[14] L’analyse du premier cycle de l’enquête sur les entreprises de la région MENA (BERD et al., 2016) a démontré une déconnexion entre les entreprises et les banques de la région. En conséquence, les entreprises ont adapté leurs stratégies de production à un monde où le financement externe n’est pas vraiment envisageable, au risque de laisser passer des possibilités de croissance. Les données de l’enquête sur les entreprises 2018-2020 confirment que de nombreuses entreprises de la région MENA demeurent déconnectées du système financier. Ces entreprises s’appuient exclusivement sur le financement interne et peuvent donc être considérées comme fonctionnant en autarcie financière. L’association des données sur la structure du passif d’une entreprise et des informations sur les demandes de prêts permet de comprendre si l’entreprise considère la solution de l’autofinancement comme optimale. Les entreprises qui fonctionnent en autarcie financière et qui n’ont pas besoin d’un prêt pratiquent l’autofinancement de manière volontaire. Les entreprises en autarcie financière qui ont besoin d’un prêt sont par définition exposées à des contraintes de crédit, car si elles avaient obtenu un prêt, elles ne seraient plus en situation d’autarcie. Ces entreprises sont considérées comme étant en « autarcie forcée ».

À 37 %, la part des entreprises en autarcie financière est inférieure à la moyenne de 44 % enregistrée dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, et supérieure à la moyenne de 31 % des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (voir la figure 7.4). Les taux élevés enregistrés en Égypte, en Jordanie et en Cisjordanie et à Gaza (environ 50 %) sont compensés par les taux relativement bas qui prévalent au Liban, au Maroc et en Tunisie. À 14 %, la part des entreprises tunisiennes en autarcie financière est inférieure à la moyenne de l’Europe du Sud. Dans les économies avancées, la part des entreprises sans dette est beaucoup plus faible. Par exemple, les entreprises qui n’ont aucune dette représentent 10 % des sociétés cotées aux États-Unis[15].


Figure 7.4

Figure 7.4 – Prévalence de l’autarcie financière (en % des entreprises)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L’acronyme EM englobe Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’acronyme EAC fait référence aux économies à revenu intermédiaire en Europe et en Asie centrale. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



La majorité des entreprises en autarcie financière le sont de manière volontaire. La figure 7.4 montre que la majorité des entreprises qui fonctionnent en autarcie financière optent pour cette solution de manière volontaire. Il existe des différences notables entre, d’une part, l’Égypte, la Jordanie, la Cisjordanie et Gaza, et d’autre part, le Liban, le Maroc et la Tunisie. Non seulement les premiers ont une proportion plus élevée d’entreprises en autarcie financière, mais celles-ci sont aussi plus nombreuses à opter pour cette solution volontairement. La part des entreprises en autarcie volontaire a augmenté de 5 points de pourcentage par rapport au cycle d’enquête de 2013, malgré les initiatives visant à améliorer l’accès au financement. La hausse est la plus forte en Jordanie avec 12 points de pourcentage, suivie par la Cisjordanie et Gaza (7 points de pourcentage) et le Maroc (6 points de pourcentage). L’augmentation de l’autarcie va de pair avec la baisse de l’activité d’investissement dans les pays concernés.

Les entreprises plus jeunes et plus petites sont davantage susceptibles de pratiquer l’autarcie financière. L’autarcie financière est fortement liée à la taille et à l’âge, les petites et moyennes entreprises et les jeunes entreprises étant plus susceptibles d’opter pour cette solution. La sophistication de l’entreprise (mesurée par la détention d’une certification de la qualité reconnue à l’échelle internationale, l’existence d’un site web, l’utilisation d’une technologie sous licence et la possibilité d’offrir aux salariés des formations formelles) est associée à un degré d’autarcie inférieur. Les entreprises qui s’adressent principalement aux marchés locaux sont plus susceptibles d’être en autarcie financière que les entreprises exportatrices.

Les pays pauvres et mal gouvernés ont une plus grande part d’entreprises en autarcie financière. Dans les pays qui sont mieux gouvernés selon les indicateurs mondiaux de la gouvernance, la proportion d’entreprises en autarcie est plus faible. Toutefois, l’Égypte, la Jordanie et la Cisjordanie et Gaza ont une part d’entreprises en autarcie financière volontaire plus élevée que ce à quoi on peut s’attendre compte tenu de la qualité de la gouvernance dans ces pays. De même, les économies plus riches ont une proportion plus faible d’entreprises en autarcie financière. Encore une fois, l’Égypte et la Jordanie ont une part plus élevée d’entreprises en autarcie volontaire que la moyenne des pays présentant un PIB par habitant similaire. Enfin, les pays qui affichent un écart de production positif ont, en moyenne, une proportion moins importante d’entreprises en autarcie financière que les pays ayant un écart de production négatif. Cette observation cadre avec la notion selon laquelle l’octroi de crédits est procyclique.

Les données de la dernière enquête suggèrent une corrélation plus faible entre l’accès aux financements et l’investissement. Dans la plupart des pays en développement, les entreprises exposées à des contraintes de crédit ont beaucoup moins tendance à investir celles qui ne sont pas exposées à de telles contraintes. Ce phénomène empirique constant n’est plus d’actualité au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Bien que les taux d’investissement aient diminué dans l’ensemble, la baisse de la propension à investir parmi les entreprises dont les demandes de prêt ont été approuvées est frappante (voir la figure 7.5). En 2013, 56 % des entreprises de la région MENA dont la demande de prêt avait été approuvée avaient investi dans des actifs immobilisés. Sur la période 2018-2020, cette part avait diminué pour s’établir à 31 %, soit un niveau bien inférieur à celui des économies de référence. Le Liban enregistre la plus forte baisse, ce qui reflète l’intensification de la crise financière et de celle de la balance des paiements au moment de la collecte des données. L’Égypte, la Jordanie et le Maroc affichent aussi un recul marqué de la propension à investir parmi les entreprises dont la demande de prêt a été approuvée.

Les entreprises qui ne sont pas exposées à des contraintes de crédit représentent une part importante de la baisse de l’activité d’investissement. Cette tendance peut donner lieu à deux interprétations qui diffèrent quant au rôle attribué aux taux d’intérêt. La première interprétation met en évidence l’importance des taux d’intérêt pour la demande d’investissement. Selon ce point de vue, l’accumulation de la dette publique – documentée à la section 1 – fait grimper les taux d’intérêt. Dans un contexte de taux d’intérêt élevés, les entreprises utilisent le financement bancaire principalement pour répondre aux besoins de liquidités à court terme. La deuxième interprétation met l’accent sur les obstacles à l’investissement autres que les financements. Une grande incertitude, par exemple, est défavorable à l’investissement. Dans le contexte des économies de la région MENA, une forte incertitude pourrait découler de l’instabilité politique, qui est souvent mentionnée comme le principal obstacle par les personnes interrogées lors des enquêtes.


Figure 7.5

Propension à investir des entreprises ayant une demande de prêt approuvée (en %)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L'Europe méridionale (EM) englobe Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’acronyme EAC fait référence aux économies à revenu intermédiaire en Europe et en Asie centrale. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



Les motivations qui sous-tendent le recours aux prêts bancaires dépendent du niveau des taux d’intérêt. En réduisant la valeur actualisée des investissements, les taux d’intérêt élevés peuvent également dissuader les entreprises d’investir. Seules les entreprises qui ont des problèmes de liquidités ou des besoins de financement à court terme sollicitent des prêts à des taux d’intérêt élevés. Les taux d’intérêt expliquent donc probablement le changement de motivation des entreprises en ce qui concerne le recours à des financements externes.

Compte tenu de l’accès limité des banques de la région aux marchés financiers mondiaux, l’augmentation de la dette publique ces dix dernières années est susceptible d’avoir évincé les entreprises privées. Par conséquent, même si l’activité économique nationale demeurait soutenue grâce aux dépenses publiques, des taux d’intérêt élevés pourraient avoir empêché les entreprises de mettre en oeuvre des projets qui auraient été réalisables à des taux d’emprunt plus raisonnables. Toutefois, il est difficile de trouver des données sur les taux proposés aux entreprises désireuses d’emprunter. D’autres taux (comme les rendements des obligations d’État ou les taux des banques centrales) sont susceptibles d’être de mauvais indicateurs des taux réels des prêts. Néanmoins, les enquêtes sur les entreprises fournissent une mesure indirecte du niveau des taux d’intérêt, à savoir la proportion d’entreprises qui renoncent à demander un prêt en raison de taux d’intérêt élevés. Comme l’illustre la figure 7.6, la part des entreprises découragées par des taux d’intérêt élevés a augmenté par rapport à l’enquête sur les entreprises de 2013[16].


Figure 7.6

Entreprises découragées par des taux d’intérêt élevés (en %)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : L’acronyme EM englobe Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’acronyme EAC fait référence aux économies à revenu intermédiaire en Europe et en Asie centrale. L’acronyme RITI désigne les pays qui ont fait l’objet de la série d’enquêtes sur les entreprises 2018-2020 et qui ont été classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. L’acronyme RITS correspond à la moyenne des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.



Il existe une forte relation négative entre la proportion d’entreprises découragées par des taux d’intérêt élevés et les taux d’investissement des entreprises dont la demande de prêt a été approuvée. Cette conclusion est conforme à l’hypothèse selon laquelle les taux d’intérêt sont un facteur important limitant les investissements pour les entreprises en mesure d’obtenir un prêt[17]. Conformément aux graphiques ci-dessus, les pays de la région MENA se sont décalés vers la droite le long de l’axe horizontal de la figure 7.7, reflétant une augmentation des entreprises découragées par des taux d’intérêt élevés. La forte baisse de l’investissement dans les économies de la région entraîne un déplacement vers le bas le long de l’axe vertical. La corrélation entre le découragement provoqué par les taux d’intérêt et l’investissement subordonné à une demande de prêt approuvée semble encore plus marquée dans la région MENA. Cette plus forte corrélation peut indiquer une plus grande élasticité de l’investissement par rapport aux taux d’intérêt, ou un troisième facteur influençant les deux variables.

Bien que les taux d’intérêt élevés résultant du creusement de la dette publique puissent être la cause immédiate du déclin de l’investissement, un climat des affaires défavorable peut générer à la fois des taux d’intérêt élevés et des taux d’investissement bas. L’instabilité politique demeure la principale entrave au climat des affaires la plus citée (voir la section 1). Elle peut dissuader l’investissement en réduisant les rendements ajustés en fonction des risques. Autrement dit, dans un environnement caractérisé par une forte instabilité politique, les entrepreneurs peuvent ne pas être en mesure de récolter les fruits de leurs efforts. Parmi les autres facteurs plausibles figurent les déficiences structurelles du climat des affaires dans la région, telles que l’héritage d’un modèle de développement dirigé par l’État (Hinnebusch, 2020 ; Banque mondiale, 2004) et un climat des affaires qui penche en faveur des entreprises proches du pouvoir politique (Schiffbauer et al., 2015). Face aux troubles sociaux, les gouvernements procèdent souvent à des augmentations des dépenses sociales pour apaiser leurs électeurs. Ces facteurs peuvent expliquer les performances économiques atones et l’accumulation de la dette publique, ce qui finit par écarter davantage les emprunteurs privés.


Figure 7.7

Effet d’éviction
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.



En résumé, les données tant macro que microéconomiques suggèrent que les emprunts publics ont évincé les investissements privés. Outre des fonds, l’activité de prêt aux petites et moyennes entreprises nécessite certaines ressources, des capacités d’évaluation des risques, un accès à l’information sur les entreprises et un cadre juridique. Or, les banques de la région bénéficient déjà de rendements élevés en finançant des obligations d’État moins risquées, une stratégie qui ne consomme pas de capital bancaire. À mesure que l’effet d’éviction s’atténuera, les banques rechercheront des façons de tirer profit des prêts aux entreprises du secteur privé, ce qui les incitera davantage à libérer les capacités nécessaires.

L’assainissement budgétaire est donc essentiel pour améliorer l’accès des entreprises privées aux financements. Un programme crédible pourrait créer des capacités d’intermédiation avant même que les ratios d’endettement ne commencent à diminuer, car les primes de risque peuvent diminuer rapidement. Cette situation pourrait alors stimuler la demande de dette intérieure et souveraine émanant d’investisseurs étrangers, et augmenter ainsi les perspectives d’accès du système bancaire national aux marchés financiers mondiaux. Dans l’état actuel des choses, les grandes entreprises et, surtout, les entreprises d’État sont les principales bénéficiaires des capacités limitées en matière d’intermédiation financière.

L’assainissement budgétaire ne se substitue pas à un programme plus large de réformes structurelles. Les économies n’ont pas encore achevé la transition vers un environnement commercial propice à une croissance tirée par le secteur privé. La part élevée des entreprises en autarcie financière est un symptôme de ce problème. Les résultats suggèrent que l’autarcie financière est une réponse à un environnement opérationnel difficile. En outre, les entreprises en autarcie financière sont relativement moins avancées dans toute une série d’autres domaines. Il est donc peu probable que des améliorations du système financier du côté de l’offre accroissent à elles seules les performances de ces entreprises.


Section 8

L’économie verte au Moyen-Orient et en Afrique du Nord

Les incitations à la décarbonation des entreprises demeurent faibles dans la région, car tous les pays continuent de subventionner les combustibles fossiles et l’électricité produite à partir de ceux-ci. Dans tous les pays de la région, la part des subventions aux combustibles fossiles dans le PIB a diminué entre 2015 et 2020, mais elle était encore loin d’être négligeable[18]. Selon le Fonds monétaire international, les subventions aux combustibles fossiles de la région avaient une valeur totale (hors traitement fiscal) de 14 milliards de dollars en 2020 (soit l’équivalent de 2,4 % du PIB de la région), tandis que les subventions incluant le traitement fiscal totalisaient 123 milliards de dollars (20,6 % du PIB).

Les sociétés cotées ont désormais des incitations plus fortes à prendre en considération les questions environnementales, sociales et de gouvernance. Les aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) jouent un rôle clé en aidant les investisseurs, les institutions financières, les clients et les fournisseurs à comprendre la capacité des entreprises à produire de la valeur à long terme pour un large éventail de parties prenantes. La Bourse d’Égypte, qui est le marché boursier le plus avancé de la région, a formulé des orientations sur la publication d’informations ESG et a fait de cette publication une condition préalable à la cotation. Elle offre également des formations en la matière. La Bourse d’Amman a également élaboré des orientations sur la diffusion d’informations ESG. L’information sur les pratiques ESG des entreprises n’est souvent disponible que pour les sociétés cotées. Or, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, où de nombreux marchés boursiers demeurent sous-développés, relativement peu d’entreprises sont cotées.

L’enquête sur les entreprises renseigne sur les pratiques environnementales, sociales et de gouvernance des PME et des entreprises non cotées. L’enquête comprend 40 questions qui peuvent faire la lumière sur les pratiques ESG des PME et des entreprises non cotées dans les marchés émergents. Ferrazi et Tueske (2022) utilisent ces informations pour élaborer un indicateur synthétique de responsabilité ESG des entreprises, inspiré des normes du Conseil des normes comptables de développement durable (Sustainability Accounting Standards Board – SASB). Les notes obtenues pour chacune des questions – 21 sur les aspects environnementaux, 6 sur les questions sociales et 13 en matière de gouvernance – ont été normalisées de manière à avoir une moyenne de 0 et un écart type de 1 dans l’échantillon. Elles ont ensuite été agrégées en scores normalisés (« scores z ») moyens pour chacune des trois pratiques ESG. Un indicateur global a été créé en tant que moyenne normalisée non pondérée des trois domaines concernés. Un score z supérieur à zéro indique que les pratiques ESG d’une entreprise sont meilleures que la moyenne de l’échantillon. Avec la couverture des enquêtes sur les entreprises, l’information – et donc l’indicateur – englobe plus de 28 000 entreprises, principalement des petites et moyennes entreprises, dans 41 économies. Étant donné que l’enquête sur les entreprises n’a pas été élaborée spécifiquement pour recueillir des informations sur les pratiques ESG, cet indicateur ne respecte pas les normes des quatre principaux organismes d’analyse ESG[19] dans leur intégralité, et il ne correspond à aucune des diverses approches mises en place par les agences de notation sur les critères d’ESG (comme Vigeo Eiris, ISS-oekom, MSCI ESG Rating ou Sustainalytics)[20].

Dans la région MENA, le niveau moyen de responsabilité des entreprises en matière environnementale, sociale et de gouvernance est faible. Sensiblement à la traîne par rapport à leurs homologues d’Europe de l’Est et du Sud, les entreprises de la région MENA figurent généralement parmi celles ayant les plus mauvais résultats (voir la figure 8.1). L’écart est particulièrement prononcé en ce qui concerne les dimensions environnementales et sociales. En particulier, l’Égypte et la Cisjordanie et Gaza enregistrent les pires résultats des 41 économies visées par l’enquête sur les entreprises. Leurs notes sont médiocres même si l’on tient compte de leur niveau de développement économique (en termes de PIB par habitant). Au sein de la région MENA, la Jordanie et la Tunisie obtiennent les meilleures notes, mais elles restent inférieures à la moyenne des économies émergentes.


Figure 8.1

Qualité moyenne de l’indicateur synthétique de responsabilité ESG des entreprises (score z)
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Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Les scores z sont calculés sur la base de l’échantillon complet de l’enquête sur les entreprises. Les données représentent des moyennes non pondérées des pays.



Les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord obtiennent la plus mauvaise note de toutes les régions pour les aspects sociaux. Leurs résultats pour la sous-composante « égalité hommes-femmes » – qui, avec l’éducation et la formation de la main-d’oeuvre, détermine la composante sociale – sont particulièrement médiocres. Les femmes participent peu à la vie active dans les pays de la région MENA : la proportion des femmes n’atteint que 25 % dans les entreprises couvertes par l’enquête. Elles y sont également peu représentées dans les postes de direction. Seulement 5 % des entreprises de la région emploient des femmes à des postes de direction, contre plus de 20 % en Russie, en Europe centrale et orientale et en Asie centrale. Au niveau des pays, le Maroc et la Tunisie présentent une plus grande participation des femmes à la vie active (plus de 30 % de la main-d’oeuvre totale de l’échantillon), et la Tunisie compte également plus de femmes à des postes de direction (10 % des entreprises).

La pression de la clientèle est le facteur le plus important pour la qualité des pratiques ESG dans la région. Les estimations tirées de l’analyse au niveau des entreprises indiquent que celles dont la clientèle exige des certifications environnementales ou le respect de certaines normes environnementales avant d’entamer une collaboration ont en moyenne de meilleures pratiques ESG que les entreprises dont les clients n’ont pas d’exigences en la matière. Cela vaut également pour les entreprises exportatrices. Toutefois, plusieurs autres facteurs entrent en jeu. Les entreprises plus grandes et plus anciennes ont adopté de meilleures pratiques ESG, de même que celles qui ont subi des pertes monétaires en raison de la pollution par d’autres ou en raison de phénomènes météorologiques extrêmes, ainsi que les entreprises avec au moins 25 % de participations étrangères.

Pour réduire leur empreinte environnementale, les entreprises peuvent investir dans l’efficacité énergétique, la réduction de la pollution ou l'atténuation d’autres aspects environnementaux. Les mesures d’atténuation qui aident les entreprises à réduire leur empreinte carbone sont directement ou indirectement liées au modèle de production de l’entreprise (Thollander et al., 2007). Les mesures de soutien, comme les systèmes de gestion de l’énergie ou les améliorations de l’éclairage et de la régulation de l’air, nécessitent moins de capital et s’inscrivent dans des stratégies faciles à mettre en place. En revanche, les mesures d’atténuation liées à la chaîne de production, telles que la production d’énergie plus respectueuse du climat ou la modernisation des machines, des équipements et des véhicules, mobilisent davantage de capitaux et sont généralement mises en oeuvre par les entreprises pour lesquelles le coût de l’énergie est un élément important des processus de production.

Des études empiriques ont montré que les stratégies d’atténuation dans les processus de soutien génèrent des rendements supérieurs à celles appliquées aux processus de production. Les possibilités de renforcer l’efficacité énergétique dans les processus de production seront plus importantes si les entreprises adoptent des pratiques de gestion appropriées dans leurs processus de soutien (Backlund et al., 2012 ; Waide et Brunner, 2011 ; Commission européenne, 2006). En outre, les dépenses en capital liées aux processus de production sont plus élevées que les investissements dans les processus de soutien (Kalantzis et Revoltella, 2019).

Les entreprises des pays de la région MENA accusent un retard par rapport à leurs homologues d’Europe et d’Asie centrale tant sur le plan des investissements verts qu'en ce qui concerne les pratiques de gestion écologique. Kalantzis et al. (2022) examinent l’incidence des contraintes financières et des pratiques de gestion écologique sur les investissements verts dans la région MENA par rapport à l’Europe et l’Asie centrale. Plus de 60 % des entreprises de la région ont procédé à au moins un type d’investissement vert au cours des trois dernières années. La plupart d’entre elles se sont engagées dans un ou deux types d’investissements, et plus d’un quart des entreprises ont effectué des investissements verts à forte et à faible intensité de capital[21]. Les pratiques de gestion écologique sont définies en fonction des objectifs stratégiques des entreprises en matière d’environnement et de changements climatiques, de leur structure de direction, de la définition d’objectifs verts et de la manière dont elles assurent le suivi de ces objectifs. Comme pour les pratiques ESG, les entreprises de la région MENA accusent un retard considérable dans ce domaine par rapport à celles d’Europe et d’Asie centrale et affichent généralement les plus mauvais résultats.

Dans l’ensemble, les entreprises sont plus susceptibles d’investir dans un plus grand nombre de mesures écologiques si elles subissent moins de contraintes financières et adoptent de meilleures pratiques de gestion écologique. Si les estimations concernant les effets marginaux moyens des contraintes de crédit et des pratiques de gestion écologique ne sont pas directement comparables (et ne constituent pas un facteur causal), elles semblent indiquer que la qualité desdites pratiques pourrait jouer un rôle important – potentiellement plus grand que celui des contraintes de crédit – dans la décision d’une entreprise d’effectuer ou non des investissements verts, et en ce qui concerne le type et le nombre de tels investissements.

Par rapport à l’Europe et à l’Asie centrale, les investissements verts au Moyen-Orient et en Afrique du Nord sont généralement moins sensibles aux contraintes de crédit. Les effets marginaux moyens estimés des contraintes de crédit ne sont généralement pas significatifs sur le plan statistique, tant du point de vue du nombre d’investissements différents que de celui du type d’investissements verts (voir la figure 8.2).

Les entreprises de la région MENA sont beaucoup plus sensibles aux pratiques de gestion écologique que les entreprises d’Europe et d’Asie centrale. Les entreprises de la région MENA ayant de bonnes pratiques de gestion écologique sont près de deux fois moins susceptibles de n’effectuer aucun investissement vert que leurs homologues d’Europe et d’Asie centrale. Toutefois, si l’adoption de bonnes pratiques de gestion écologique est importante pour le nombre d’investissements verts qu’une entreprise effectue, les estimations concernant leurs effets marginaux moyens sont presque identiques lorsque le nombre d’investissements verts est de deux ou plus dans la région MENA. En Europe et en Asie centrale, les effets marginaux moyens des pratiques de gestion écologique augmentent avec le nombre d’investissements verts (panel A, figure 8.2).

La qualité des pratiques de gestion écologique influe sur le type d’investissement vert. Les entreprises qui adoptent de bonnes pratiques de gestion écologique sont moins susceptibles de ne réaliser que des investissements verts à forte intensité de capital et plus susceptibles d’effectuer des investissements verts qui sont à la fois à forte et à faible intensité de capital (voir la figure 8.2, panel B). Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, les entreprises bien gérées sont également plus susceptibles d’effectuer uniquement des investissements verts à faible intensité capitalistique. Les estimations des effets marginaux moyens sont d’une plus grande amplitude pour la région MENA que pour les entreprises d’Europe et d’Asie centrale.

Les entreprises qui sont plus conscientes des incidences des changements climatiques et des diverses mesures en place pour y faire face sont celles qui prennent le plus de mesures d’atténuation. Ce lien suggère que les entreprises ayant les meilleures pratiques de gestion surmontent les obstacles en matière d’information et adoptent davantage de mesures d’atténuation. En outre, les contraintes financières et les obstacles à l’information influencent non seulement la stratégie de transition des entreprises, mais aussi le nombre de mesures qu’elles mettent en oeuvre dans les différents domaines stratégiques, à savoir les processus de soutien et de production.

Globalement, les conclusions suggèrent que dans les économies de la région MENA, les responsables politiques et les parties prenantes devraient se concentrer sur la sensibilisation aux bonnes pratiques de gestion écologique et sur la diffusion d’informations en la matière. Ils devraient également soutenir les entreprises qui souhaitent améliorer leurs pratiques de gestion écologique. Cet appui s’avère bénéfique non seulement pour l’environnement, mais aussi pour les résultats financiers des entreprises (BERD, 2017). De manière plus générale, il importe également de promouvoir les bonnes pratiques sociales et de gouvernance.


Figure 8.2

Effets marginaux moyens des contraintes de crédit et des pratiques de gestion écologique

[image: image]

Source : Calculs des auteurs effectués à partir des enquêtes sur les entreprises.

Remarque : Ces graphiques présentent une estimation de l’effet marginal moyen des contraintes de crédit et de la gestion écologique sur le nombre d’investissements verts (panel A) sur la base d’une régression logistique ordinale avec le nombre d’investissements verts comme variable dépendante, et sur le type d’investissement vert (panel B) sur la base d’une régression logistique multinomiale avec le type d’investissement vert comme variable dépendante. Les points représentent l’estimation de l’effet marginal moyen et les lignes représentent les intervalles de confiance de 95 %. Contrôles de régression pour les covariables à l’échelle de l’entreprise (logarithme de l’âge de l’entreprise et son carré, pourcentage d’employés titulaires d’un diplôme universitaire, indicateurs du statut d’exportateur, entreprise cotée, entreprise individuelle et comptes financiers certifiés) ; contrôles du marché du crédit au niveau local (logarithme du montant moyen des actifs des banques dans un rayon de 15 km et nombre de succursales bancaires dans un rayon de 15 km) et catégorie de taille de population ; effets fixes par pays et par secteur.




Section 9

Conclusions et conséquences stratégiques

La transformation rapide de l’économie mondiale crée de nouveaux défis pour les pays de la région MENA. L’évolution technologique, la mondialisation et la nécessité de réagir aux changements climatiques les obligent à adapter leurs modèles de croissance. Pour accélérer leur croissance économique et la rendre plus écologique, les pays de la région devraient améliorer la qualité de leurs institutions politiques et économiques, promouvoir la concurrence et réduire les obstacles réglementaires pour les entreprises participant au commerce transfrontalier et aux chaînes de valeur mondiales. Ils devraient favoriser l’adoption de meilleures pratiques de gestion et l’investissement dans l’innovation, les technologies numériques et le capital humain, approfondir et élargir leurs systèmes financiers, ainsi que réduire les déficits budgétaires. Bien qu’il s’agisse essentiellement de défis antérieurs à la pandémie de COVID-19, ces conditions initiales sont importantes pour déterminer comment les économies ont traversé la crise.

Les pays doivent également supprimer les subventions aux combustibles fossiles et soutenir les investissements verts, les pratiques de gestion écologique et la publication d’informations relatives aux questions environnementales, sociales et de gouvernance, en fournissant à la fois des informations et des incitations. À l’heure actuelle, en moyenne, les pays de la région MENA sont à la traîne dans tous ces domaines par rapport à d’autres économies à revenu intermédiaire. Toutefois, certaines économies de la région font beaucoup mieux que d’autres, ce qui signifie qu’il existe de nombreuses possibilités de réformes qui augmenteraient les taux de croissance et rendraient la croissance plus verte.

Les pays de la région MENA devraient améliorer la gouvernance, favoriser la concurrence et supprimer le traitement préférentiel accordé aux entreprises proches du pouvoir politique. Ce rapport fournit des preuves substantielles que les entreprises ayant des liens politiques tirent un profit relatif dans la région. Ce constat concorde avec les conclusions antérieures selon lesquelles les privilèges conférés aux entreprises proches du pouvoir politique peuvent générer des distorsions. Dans un large éventail de domaines, y compris les licences et les permis, l’accès aux financements et les barrières à l’entrée sur le marché, les politiques devraient encourager l’ouverture, la responsabilité et la transparence. Ce rapport fournit également de nouvelles preuves qu’en plus des effets directs qu’elle exerce, l’utilisation de relations et d’influences politiques tend à entraîner des comportements compensatoires de la part des entreprises concurrentes.

Réduire l’actionnariat de l’État et promouvoir la concurrence contribueront à améliorer les pratiques de gestion dans la région. L’actionnariat étatique et l’absence de pression concurrentielle ralentissent l’adoption de pratiques de gestion modernes. L’amélioration des pratiques de gestion ne nécessite pas de ressources matérielles et constitue donc l’un des moyens les plus simples d’accélérer la croissance de la productivité. Toutefois, lorsqu’elles disposent de bons réseaux politiques, les entreprises sont protégées contre la concurrence, ce qui ne les incite pas à adopter des pratiques de gestion modernes. En revanche, lorsque les entreprises se doivent d’améliorer leur gestion au risque de devoir quitter le marché, elles sont plus susceptibles d’adopter de bonnes pratiques de gestion.

L’élimination des obstacles réglementaires qui protègent les opérateurs historiques improductifs peut s’avérer utile. Les obstacles liés à la réglementation sur le marché des produits sont rédhibitoires dans la région. De même, l’attraction des investissements étrangers directs est un moyen grâce auquel la pression concurrentielle peut favoriser une évolution positive des pratiques de gestion tout en exposant les entreprises aux meilleures pratiques internationales. Ce rapport démontre également qu’un actionnariat de l’État, même partiel, ralentit l’introduction des meilleures pratiques de gestion.

L’ouverture aux échanges commerciaux favorise l’innovation et la croissance de la productivité. La concurrence peut également être renforcée par la participation aux échanges commerciaux transfrontaliers. Ce rapport montre que l’intégration commerciale avec les économies développées (en particulier l’Union européenne) et l’accès à l’information et aux savoir-faire par l’intermédiaire de la participation aux chaînes de valeur mondiales peuvent aider la région MENA à rattraper son retard en matière d’innovation. L’amélioration des réglementations douanières et en matière d’échanges, qui réduira les coûts d’entrée pour les entreprises souhaitant se lancer dans les échanges commerciaux, facilitera l’accès d’une plus grande partie des entreprises aux marchés internationaux, ce qui incitera davantage à innover et à accélérer la croissance de la productivité.

Permettre et soutenir l’adoption des technologies numériques contribuera également à accélérer la hausse de la productivité. Ce rapport indique que l’économie numérique offre d’énormes avantages au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. L’adoption des technologies numériques génère d’importants gains de productivité.

Les pays devraient promouvoir l’investissement dans le capital humain des entreprises. L’analyse du capital humain des entreprises présentée dans ce rapport a d’importantes incidences stratégiques. Premièrement, augmenter la part de la main-d’œuvre de la région formée à l’université peut inciter les entreprises à investir davantage dans leurs employés, notamment dans leur reconversion et dans le développement de leurs compétences. Deuxièmement, le rendement des investissements dans le capital humain des entreprises et la qualité des pratiques de gestion sont complémentaires, de sorte que les pouvoirs publics devraient soutenir tant l’adoption de bonnes pratiques de gestion que l’investissement dans le capital humain pour accroître l’efficacité des deux. Enfin, la promotion d’un climat des affaires propice à l’investissement dans les actifs physiques et l’innovation est susceptible d’inciter les entreprises de la région à investir dans leurs salariés.

Pour promouvoir l’investissement, les pays de la région devraient améliorer l’accès des entreprises aux financements. La dynamique de la dette et de l’investissement que les six pays de la région MENA poursuivent depuis la crise financière mondiale apparaît, au mieux, insatisfaisante et, au pire, insoutenable. Étant donné qu’ils sont classés dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, un rattrapage de la croissance est possible. La politique économique devrait donc viser à réduire les taux d’endettement actuellement élevés. À cet effet, les autorités devraient poursuivre la réforme du climat des affaires afin que celui-ci favorise véritablement une croissance portée par le secteur privé.

La forte proportion d’entreprises en autarcie financière semble être le symptôme d’un climat des affaires difficile. En moyenne, les entreprises en autarcie financière sont relativement moins avancées dans toute une série d’autres domaines. Ces entreprises ne peuvent tirer que des avantages limités d’une augmentation de l’offre de financements externes. Toutefois, un environnement plus concurrentiel peut inciter les entreprises prometteuses à se lancer dans des opérations financières en augmentant le coût d’opportunité de l’autarcie financière.

Les avantages des réformes structurelles mettent du temps à se concrétiser. La politique macroéconomique peut jouer un rôle de soutien, en particulier dans les pays où les écarts de rendement des obligations souveraines sont élevés, comme l’Égypte et la Tunisie. Les données présentées dans ce rapport indiquent que les pouvoirs publics ont évincé le secteur privé. Les déficits budgétaires élevés, la dette publique et les politiques macroéconomiques généralement peu crédibles entraînent non seulement une baisse du montant des ressources financières nationales disponibles pour le secteur privé, mais restreignent également l’accès aux financements internationaux en augmentant les primes de risque souverain. Un assainissement budgétaire crédible peut améliorer l’accès des entreprises privées au financement en abaissant les taux d’intérêt et en attirant des capitaux étrangers.

L’écologisation des modèles de croissance des pays de la région nécessitera des politiques publiques saines, des institutions nationales solides et des pouvoirs politiques déterminés qui incitent les entreprises et les consommateurs à penser en termes écologiques, à promouvoir des investissements propres et à éliminer les obstacles empêchant une transition en douceur vers l’économie verte. Dans le même temps, les États ont le devoir de veiller à ce que ce processus de transition soit juste, grâce à des mesures qui aident les salariés à obtenir de nouveaux emplois de meilleure qualité liés à l’économie verte, tout en protégeant ceux qui risquent de perdre leur travail. Ces mesures doivent porter sur les politiques relatives au marché du travail, la formation professionnelle, les dispositifs de protection sociale et les actions visant à soutenir le développement économique régional.

Les autorités étatiques de la région MENA devraient concentrer leur soutien sur les secteurs et les entreprises qui ont un avenir décarboné, tout en s’abstenant d’aider les sociétés « zombies » qui seront à la peine dans une économie verte. Il s’agit notamment de remédier aux défaillances des marchés et des politiques qui gênent la transition vers cette économie verte. À cet effet, la clé consiste à fixer des prix judicieux : appliquer un tarif plus élevé pour le carbone et un ensemble plus large de sources d’émissions, et supprimer les subventions aux combustibles fossiles. Ces subventions peuvent être considérées comme essentielles à la compétitivité de certaines entreprises, mais il n’en sera rien à plus long terme. Dans le même temps, les politiques actives visant à saisir les occasions offertes par la transition vers une économie verte devront se prémunir contre les pièges classiques de la politique industrielle, y compris l’appropriation par des intérêts proches du pouvoir politique.
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Glossaire et acronymes







	Accès au financement
	Capacité des entreprises à emprunter pour financer leurs investissements et (ou) leurs activités quotidiennes.



	AIE
	Agence internationale de l’énergie.



	Autarcie financière
	Situation des entreprises qui sont déconnectées du système financier, ne s’appuyant que sur des moyens de financement internes, soit volontairement soit parce qu’elles sont incapables d’accéder à des prêts.



	BEI
	Banque européenne d’investissement.



	BERD
	Banque européenne pour la reconstruction et le développement.



	Changements climatiques
	Variations à long terme des températures et des conditions météorologiques. Ces variations peuvent être naturelles, mais depuis les années 1800, les activités humaines ont été le principal moteur des changements climatiques, essentiellement en raison de la combustion de combustibles fossiles (comme le charbon, le pétrole et le gaz), qui produisent des gaz emmagasineurs de chaleur.



	Climat des affaires
	Différents facteurs influençant le fonctionnement quotidien des entreprises. Par exemple, l’accès au financement, le respect des exigences réglementaires, les infrastructures, la corruption, etc.



	Compétitivité
	Amélioration de la position d’une économie en renforçant les activités actuelles et en intégrant de nouvelles compétences. À l’échelon d’une entreprise, la compétitivité peut être considérée comme la capacité à maintenir sa position sur le marché en fournissant des produits de qualité dans les délais – à des prix concurrentiels – et la capacité à s’adapter rapidement à l’évolution de l’environnement externe. Elle exige une augmentation continue de la productivité, en passant des avantages comparatifs (tels que la main-d’œuvre à faible coût) à des avantages concurrentiels (concurrence sur le plan des coûts, de la qualité, de la livraison et de la flexibilité).



	EAC
	Europe et Asie centrale. Les économies de ces régions du monde classées comme des pays à revenu intermédiaire en 2019, à savoir les pays suivants dans le contexte des enquêtes sur les entreprises : Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Estonie, Géorgie, Hongrie, Kazakhstan, Kirghizstan, Lettonie, Lituanie, Macédoine, Moldavie, Monténégro, Ouzbékistan, Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Russie, Serbie, Slovénie, Tadjikistan, Turquie et Ukraine.



	Économie verte
	Objectif sous-tendant les efforts qui visent à réduire les émissions de CO2 et d’autres gaz à effet de serre afin de limiter les changements climatiques.



	EM
	Europe méridionale, à savoir Chypre, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal.



	Émissions de CO2
	Émissions provenant de la combustion de combustibles fossiles et de la fabrication de ciment. Elles comprennent le dioxyde de carbone (CO2) produit lors de la consommation de combustibles solides, liquides et gazeux, ainsi que lors du torchage de gaz.



	Enquête sur les entreprises
	Enquête qui pose aux entreprises du secteur privé formel des questions sur leur climat des affaires, leurs intrants et leurs extrants économiques.



	Entraves au climat des affaires
	Les entreprises sont invitées à évaluer les entraves au climat des affaires sur une échelle de cinq points. Si l’entreprise choisit la note quatre ou cinq, cela signifie qu’il s’agit d’une « entrave majeure » ou d’une « entrave très sévère » pour l’entreprise. Les enquêtes sur les entreprises comportent une liste de 15 entraves possibles au climat des affaires, notamment l’accès au financement, la concurrence du secteur informel, la corruption, l’instabilité politique et les taux d’imposition.



	Entreprises ayant des liens avec les milieux politiques
	Entreprises bénéficiant de privilèges économiques grâce à la présence de mandataires étatiques actuels et anciens au sein de leur direction ou de leur actionnariat.



	Entreprises exposées à des contraintes de crédit
	Entreprises nécessitant un financement qui ont essuyé un refus de leur demande de prêt ou qui ont été dissuadées d’en demander dès le départ.



	Entreprises formelles
	Entreprises enregistrées auprès d’un organisme étatique et présentant au moins 1 % d’actionnariat privé.



	ESG
	Aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance : base de nombreuses formes de mesure des activités des entreprises.



	FMI
	Fonds monétaire international.



	Formation formelle
	Formation s’appuyant sur un cursus structuré et défini, qui est proposée aux employés. Ce type de formation n’englobe pas le programme d’orientation des employés.



	Gouvernance
	Ensemble alliant qualité en matière de respect de la réglementation, efficacité de l'administration, contrôle de la corruption et primauté du droit.



	Grande entreprise
	Entreprise comptant au minimum 100 salariés à temps plein.



	Grands exportateurs emblématiques
	Les 5 % d’entreprises les mieux classées à l’aune du volume de leurs ventes à l’exportation. Ces entreprises versent généralement des salaires plus élevés à leurs employés.



	Indicateur synthétique de responsabilité ESG des entreprises
	Indicateur reposant sur les réponses données par les entreprises aux questions ESG (environnementales, sociales et de gouvernance) qui leur sont posées dans les enquêtes à cet égard, inspirées par les normes du Conseil des normes comptables de développement durable (Sustainability Accounting Standards Board – SASB).



	Innovation
	Introduction de produits et de procédés nouveaux ou sensiblement améliorés, ainsi que de méthodes d’organisation et de commercialisation nouvelles ou sensiblement améliorées et (ou) de dépenses pour des activités de recherche et de développement.



	Intégration commerciale
	Ensemble de mesures visant à réduire les coûts d’entrée des entreprises pour qu’elles s’engagent dans le commerce, par exemple en améliorant la réglementation douanière et commerciale.



	Intensité de carbone
	Émissions de carbone par unité d’énergie.



	Intensité énergétique
	Consommation d’énergie par unité de PIB.



	Jeunes entreprises
	Entreprises de cinq ans ou moins.



	MENA
	Acronyme anglais correspondant à Moyen-Orient et Afrique du Nord.



	PIB
	Produit intérieur brut : outil largement utilisé pour mesurer la taille d’une économie nationale.



	PME
	Petites et moyennes entreprises comptant moins de 100 salariés à temps plein.



	Pratiques de gestion
	Pratiques fondamentales de gestion relatives aux opérations, au suivi, aux objectifs à atteindre et aux mesures incitatives.



	Pratiques de gestion verte
	Pratiques à l’appui d’objectifs stratégiques des entreprises en matière d’environnement et de changements climatiques, en lien avec leur structure managériale, la définition de leurs objectifs verts et la manière dont elles assurent le suivi de ces objectifs.



	PTF
	Productivité totale des facteurs : mesure de la productivité du capital humain et physique.



	PTFR
	PTF fondée sur les recettes : indicateur des recettes en fonction de l’utilisation des intrants, qui reflète à la fois l’efficacité technique et les marges.



	Responsabilité d’entreprise
	Éthique qu’observe une entreprise dans ses activités et son fonctionnement afin d’assurer sa viabilité à long terme. Ces deux facteurs sont intrinsèquement liés parce qu’une entreprise qui dégrade les systèmes dont elle dépend ne sera pas viable in fine. Grâce à un comportement éthique vis-à-vis des parties prenantes et au partage de valeurs communes, l’entreprise perçoit elle-même les avantages quant à l’amélioration de sa marque et de sa réputation ainsi que du degré d’engagement de ses employés. Il est donc judicieux pour les entreprises de fonctionner de manière durable.



	RITI
	Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, selon la classification des groupes de revenu de la Banque mondiale.



	RITS
	Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, selon la classification des groupes de revenu de la Banque mondiale.



	Secteur
	Branche d’activité d’une entreprise. Les enquêtes sur les entreprises classent ces dernières selon les secteurs suivants : production manufacturière, commerce de détail ou autres services.



	Secteur informel
	Entreprises non enregistrées, qui sont répandues dans les pays à revenu faible et intermédiaire et sont souvent en concurrence avec les entreprises formelles.



	Sociétés commerciales
	Entreprises qui exportent et (ou) importent, généralement plus grandes et plus productives que les entreprises non engagées dans des échanges commerciaux. Les sociétés importatrices sont les entreprises qui achètent plus de 10 % d’intrants matériels ou de fournitures d’origine étrangère ; les sociétés exportatrices sont celles qui exportent directement plus de 10 % de leurs ventes.



	Subventions aux combustibles fossiles
	Interventions de l’État visant à maintenir les prix des sources d’énergie comme le charbon, le pétrole et le gaz à un niveau inférieur à ce qu’ils seraient sans ces interventions.
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[1] L’enquête porte sur les 28 pays suivants d’Europe et d’Asie centrale : Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Estonie, Géorgie, Hongrie, Kazakhstan, Kirghizstan, Lettonie, Lituanie, Macédoine, Moldavie, Monténégro, Ouzbékistan, Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Russie, Serbie, Slovénie, Tadjikistan, Turquie et Ukraine.

[2] Les personnes interrogées lors des enquêtes sur les entreprises sont invitées à choisir parmi 15 possibilités la principale entrave pour leur entreprise. Par conséquent, les principales entraves sont propres au contexte : un obstacle majeur pour un pays donné est relatif aux autres entraves dans ledit pays. Les résultats sont donc sensibles aux dimensions d’ancrage et de cadrage, qui doivent être prises en considération lors de la comparaison des résultats entre les pays.

[3] Les données issues des enquêtes sur les entreprises excluent les entreprises entièrement détenues par l’État, mais comprennent celles dont l’État est partiellement propriétaire.

[4] Voir Francis et Kubinec (2022) pour la méthodologie d’élaboration des scores d’influence politique.

[5] Il s’agit de l’écart-type moyen au sein de l’économie de 41 pays. Sa valeur est essentiellement identique pour les groupes à revenu intermédiaire des régions MENA ou EAC. En l’occurrence, l’écart-type de l’échantillon complet permet de comparer des mouvements de la même taille entre les deux groupes de comparaison régionaux.

[6] L’influence politique est également associée à une différence beaucoup plus grande du chiffre d’affaires que de la productivité du travail, mais ce point est moins révélateur car l’indice d’influence politique inclut la taille.

[7] Il s’agit de moyennes excluant des cellules, déterminées par l’intersection de l’emplacement et des secteurs à deux chiffres (« cellules ») au sein de chaque économie. Ces moyennes sont pondérées en fonction des enquêtes et ne sont calculées que dans des cellules comportant au moins cinq observations (autres que l’entreprise elle-même). Elles sont appelées moyennes « excluantes » puisque chaque moyenne pour les entreprises désignées j exclut une entreprise spécifique i. Certaines analyses utilisent ces moyennes spatiales comme un instrument dans l’hypothèse que la réalisation d’une entreprise n’affecte pas celle d’autres, mais il s’agit d’une hypothèse explicite du document, de sorte que ces moyennes sont utilisées explicitement comme variables dépendantes.

[8] Les sociétés importatrices sont les entreprises qui achètent plus de 10 % d’intrants matériels ou de fournitures d’origine étrangère. Les sociétés exportatrices sont les entreprises qui réalisent plus de 10 % de leur chiffre d'affaires à l’étranger au moyen d’exportations directes.

[9] Les entreprises peuvent être classées dans différentes catégories en fonction de leurs ventes à l’exportation : grands exportateurs emblématiques, exportateurs majeurs et petits exportateurs (BERD et al., 2016). Les grands exportateurs emblématiques sont des entreprises qui se situent au-dessus du 95e centile de la distribution des ventes à l’exportation, les exportateurs majeurs se situent entre les 50e et 94e centiles, les petits exportateurs étant quant à eux des entreprises en dessous de la médiane.

[10] La PTFR est un indicateur des recettes qui dépend de l’utilisation d’intrants et reflète donc à la fois l’efficacité technique (PTF sur la base des quantités) et les marges. L’adoption de technologies numériques peut aider une entreprise à occuper de nouveaux créneaux sur le marché et à bénéficier de marges plus élevées. Mais, à mesure que les marchés deviennent plus compétitifs et que les prix baissent, la PTFR peut diminuer y compris lorsque l’efficacité technique ne varie pas. En revanche, de telles baisses de prix font progresser le bien-être pour les consommateurs. En raison de l’absence de données sur les prix dans l’enquête sur les entreprises, il est impossible d’analyser ces effets.

[11] Voir, par exemple, Levine (2005) pour une vue d’ensemble complète de la finance et du développement.

[12] Voir BEI (2021) pour une analyse comparative des indicateurs de contrainte de crédit dans l’enquête de la BEI sur les investissements, l’enquête de la BCE sur l’accès des entreprises au financement et l’enquête sur les entreprises.

[13] L’échantillon de 2013 pour le Maroc n’a pas atteint le nombre d’entretiens ciblé. L’échantillon a fait l’objet d’une nouvelle pondération pour en garantir la représentativité. La forte augmentation du nombre d’entreprises exposées à des contraintes de crédit peut être attribuée en partie aux difficultés de collecte des données en 2013.

[14] Pour être qualifiée d’entreprise en autarcie financière, celle-ci ne doit financer ses besoins en fonds de roulement que sur des ressources internes. Cette définition exclut, par exemple, les entreprises qui utilisent le crédit fournisseur pour financer leurs fonds de roulement. Si l’entreprise investit, l’investissement doit également être financé exclusivement par des sources internes. De plus, l’entreprise ne doit pas disposer de prêts en cours ni d’un accès à une facilité de découvert.

[15] Voir Strebulaev et Yang (2013). El Ghoul et al. (2018) traitent des entreprises sans dette dans un plus grand nombre de pays.

[16] Il est également important de noter que les plaintes concernant les taux d’intérêt élevés ne peuvent être considérées indépendamment des rendements que les entreprises sont en mesure de générer avec leurs actifs. Les entreprises découragées par des taux d’intérêt élevés révèlent implicitement que le coût marginal des ressources collectées est élevé par rapport au rendement marginal du capital.

[17] La figure 7.7 repose sur des moyennes calculées au niveau des vagues d’enquêtes par pays, couvrant les 41 économies qui font partie de cette vague d’enquêtes sur les entreprises et du cycle de 2013. Le lien ne peut être estimé au niveau des entreprises puisque, par définition, les entreprises dont la demande de prêt a été approuvée ne peuvent être découragées par des taux d’intérêt élevés.

[18] Aucune donnée n’est disponible pour la Cisjordanie et Gaza.

[19] Il s’agit de la Global Reporting Initiative (GRI), du Sustainability Accounting Standards Board (SASB), du CDP (anciennement Carbon Disclosure Project), du Carbon Disclosure Standards Board (CDSB) et de l’International Integrated Reporting Council (IIRC).

[20] Les agences de notation ESG adoptent des méthodes complètement différentes (Berg et al., 2020 ; Chatterji et al., 2016 ; Gibson et al., 2019) et la corrélation entre les notes ESG qu’elles fournissent est très faible (Berg et al., 2020). L’absence de norme sectorielle, l’« absence surprenante d’accord » entre les agences (Chatterji et al., 2016), voire l’« agrégation de confusion » (Berg et al., 2020) dans le domaine de la notation ESG rendent problématique l’élaboration d’un indicateur reposant uniquement sur l’une des méthodologies des agences.

[21] Notez que les chiffres du document de travail se réfèrent à l’échantillon qui y est utilisé, tandis que les chiffres présentés ici se rapportent à l’échantillon complet de pays de la région MENA.
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